












Devant ce dilemme, j'appelais ce dernier pour l'informer que le commandement était d'accord pour 
le recevoir à Alger, mais que je n'étais pas en mesure de garantir sa sécurité. Je lui suggérais de 
prendre rendez-vous à Tripoli, où il comptait de solides amitiés, et de là il prendrait sa décision 
pour se rendre en Algérie. Il était visiblement animé de bonnes intentions et accepta ma 
proposition. 

Une semaine après, il est revenu me voir à Bonn, très malade, s'auto-injectant des doses d'insuline 
pour calmer son diabète. Fou de rage, il me fit part du "traitement" subi à Tripoli, alors qu'une 
délégation officielle algérienne se trouvait sur place: dès qu'il se présenta au rendez-vous, l'ordre 
fut donné de l'arrêter et de le conduire de force en Algérie. Abdelkader Sahraoui ne dut son salut 
qu'à l'intervention de son ami personnel, le ministre de l'Intérieur libyen. 

  

La tentative d'assassinat d'Abdelkader Sahraoui et de Rabah Kébir 

Fort de cette expérience, j'ai appris à me méfier et à n'engager ma crédibilité qu'en cas de certitude 
absolue. "Solder ses comptes" à Rabah Kébir n'avait pas beaucoup de sens pour moi, car celui-ci ne 
constituait absolument pas un danger pour l'Algérie ; bien au contraire, son discours était devenu 
modéré et ses critiques moins virulentes contre le régime. Il défendait certes son point de vue 
politique, mais cela ne nécessitait pas un traitement de choc ou sa liquidation physique. 

Quelques semaines plus tard, en septembre 1995, le général Smaïn revint à la charge. Cette fois, 
c'est "incognito" qu'il était venu à Bonn. La vision d'un responsable de cette envergure qui rase les 
murs lorsqu'il se déplace à l'étranger fut pour moi un nouveau signe révélateur des méthodes 
crapuleuses utilisées par les décideurs d'Alger. Le général Smaïn Lamari réserva trois chambres à 
l'hôtel Rheinallee, un hôtel miteux qui se trouvait à une trentaine de mètres du siège de 
l'ambassade. Il était accompagné du colonel Rachid Laalali, dit "Attafi", et ils furent rejoints un jour 
plus tard par le colonel Ali Benguedda, dit "petit Smaïn", venu par un autre vol. Ces deux derniers 
étaient mes prédécesseurs au poste d'attaché militaire à Bonn, l'un et l'autre avaient leurs réseaux 
en Allemagne et connaissaient parfaitement le terrain. 

Cette fois, les propos du général Smaïn étaient très clairs: il s'agissait bel et bien de liquider Rabah 
Kébir et Abdelkader Sahraoui.  

Smaïn étudia pendant deux jours les dossiers (Domiciles, plans, habitudes, fréquentations…). Il 
hésitait entre un "règlement de comptes" entre factions rivales du FIS (Conflit salafistes contre 
djaazariste, conflit à propos du butin de guerre, conflit entre Rabah Kébir et les enfants de Abbassi 
Madani ; il était prêt à diffuser des tracts et des faux communiquésen ce sens, dans lesquels le GIA 
revendiquerait ces assassinats) et un crime "sans mobile" (Qui compliquerait selon lui la tache des 
enquêteurs).  
Il voulait me charger de cette mission: "Lahbib, tu t'occupes de cette affaire, tu as carte blanche. 
Salah se chargera de mettre à ta disposition deux Yougoslaves si tu choisis la deuxième alternative, 
sinon j'ai un Palestinien qui peut s'acquitter de la besogne". 

C'est sans dissimuler ma désapprobation que j'exprimais mon refus: Avez-vous bien réfléchi, mon 
général ? Quelle est l'utilité d'une telle opération ? 
- C'est tout réfléchi, il faut clouer le bec à ces salauds qui mettent l'Algérie à feu et à sang, et nous 
empêchent d'obtenir le soutien international. Le spectre de l'intégrisme et la formule de 
l'instauration d'une république islamique en Algérie déstabilisant le Maghreb et constituant une 
base pour d'éventuelles attaques contre l'Occident ne semblent pas convaincre nos partenaires 
européens. Il faut un événement fort pour secouer leur conscience, comme ce fut le cas avec les 
Français. 
- Qu'arriverait-il en cas de pépin ? 
- Tu ne risques rien du tout. Si on t'expulse d'ici, je te désignerai ailleurs. 
- Ici, c'est un État de droit, vous n'avez aucune chance. Et en plus, vous ne pouvez pas compter, 
comme en France, sur vos amis de la DST ou du ministère de l'Intérieur pour vous venir en aide. 
Ici, il n'y a ni Charles Pasqua, ni Yves Bonnet, ni Robert Pandreau ou Jean-Charles Marchiani ; les 
réseaux du FLN en Allemagne sont moribonds et il ne faut pas compter sur Jürgen Wischniewski 
pour vous venir en aide.*(Jurgen Wischniewski, ex-ministre social-démocrate de la Coopération et 
ex-directeur du BND, le service allemand du renseignement, est considéré comme un ami de 
l'Algérie en raison de son soutien à la révolution algérienne pendant la guerre d'indépendance et 
des relations amicales qu'il a développées depuis avec le pouvoir d'Alger). 

Face à sa détermination, j'avais tenu à le mettre en garde contre les conséquences d'une telle 
opération, qui risquait de ternir une fois pour toute l'image de l'Algérie dont nous cherchions à 
sauver les apparences. Prenant mon courage à deux mains, je n'ai pas hésité à lui faire part de 
mon total désaccord: "Désolé, je ne suis pas l'homme qu'il vous faut pour cette opération. Ma 
conscience et ma moralité ne me permettent pas d'agir en hors la loi. Je suis absolument contre de 
telles pratiques". 

Cette réponse aurait pu me valoir d'être fusillé sur-le-champ si j'avais été à Alger. Seul Attafi s'était 
rangé de mon côté, soulignant que j'avais peut-être raison et que, s'il y avait des risques, autant ne 
pas les prendre. Quant à petit Smaïn, il ironisait: "Tu te dégonfles déjà !" 
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Après quelques minutes de silence, le général Smaïn, le regard foudroyant, me dit d'un ton grave: 
"Je prends acte de ton refus, mais je ne sais pas s'il est motivé par une question de principe ou par 
incapacité à conduire cette mission". Je ne peux dire si mes propos étaient dissuasifs, mais pour les 
convaincre davantage, j'ajoutais que ni Rabah Kébir ni Abdelkader Sahraoui n'avaient pris les 
armes contre l'Algérie. Ils militaient pour une cause, pour un projet politique et s'il fallait les 
combattre, il fallait le faire démocratiquement, par les canaux appropriés. Le recours au meurtre et 
à l'assassinat politique ne pouvait en aucun cas régler le problème de l'Algérie. Il fallait des 
mesures d'apaisement et une solution politique et non la poursuite de la violence. 

En début d'après-midi, le commandant Salah Kermad, vice consul à Francfort, était venu nous 
rejoindre. Devant Smaïn, il pavoisait à l'idée de passer à l'action: "Il n'y a pas de problème, mon 
général, j'ai sous la main deux Yougoslaves qui peuvent pour 10 000 DM faire le travail, ni vu ni 
connu ; un travail bien propre". 
En le voyant jubiler de la sorte, je lui lançai sarcastiquement: "Pauvre imbécile, il n'y aura aucun 
attentat sur le sol allemand tant que je serai là ! Je ne veux pas que l'affaire Mécili ou l'affaire Krim 
Belkacem soit rééditée ici *(Krim Belkacem ; un des dirigeants historiques de la révolution, 
surnommé le "lion du Djebel" il avait conduit la délégation algérienne qui participait aux accords 
d'Evian en 1962. Entré en dissidence contre le président Houari Boumediene en 1965 il créera le 
MDRA ; "mouvement pour la démocratie et la révolution en Algérie" parti d'opposition ; condamné 
à mort par contumace il sera assassiné  dans une chambre d'hôtel à Francfort par les agents de la 
sécurité militaire en octobre 1970)". 
Au fond de moi-même, je voulais dire: "Ici, c'est moi qui commande et je ne reçois pas d'ordre du 
général Smaïn Lamari" Mais je n'osais pas le faire à cause du respect militaire et des liens 
hiérarchiques que j'avais eu avec lui dans le passé. 

Le commandant Kermad Salah rentra bredouille à Francfort le soir même et nous, nous fûmes 
invités à dîner chez l'ambassadeur, Mohamed Hanache. L'affaire ne fut pas évoquée dans les 
détails, mais le général Smaïn se dit agacé par l'activisme des islamistes en Allemagne, affirmant 
qu'il souhaitait "donner une correction" à Rabah Kébir. Par diplomatie ou par calcul, l'ambassadeur 
se montra favorable à son idée. 

Le lendemain, les trois responsables du DRS quittaient l'Allemagne ("Petit Smaïn" par Paris, Smaïn 
et Attafi par Francfort) sans que notre discussion de la veille n'ait été commentée. Je savais que 
mes jours étaient comptés et qu'à la moindre occasion, mes chefs ne me rateraient pas. 

  

Le sabotage des tentatives de dialogue 

Mes rapports avec la hiérarchie, déjà très tendus, furent désormais mal en point. J'ai même 
sollicité, en vain, une entrevue avec le président Liamine Zéroual: je voulais lui faire part de cette 
tentative, lui apporter les preuves de ces agissements contraires à la morale et à la loi et lui 
expliquer que la spirale de la violence ne pourrait être stoppée tant que ne serait pas mis fin aux 
actes criminels et aux manipulations du général Smaïn Lamari, conduits avec le consentement de 
son responsable Toufik (Que j'avais officiellement saisi et qui n'a pas non plus réagi). 

Le DCE allait à contre-courant des décisions du président, qui cherchait alors à amorcer un dialogue 
avec toutes les forces ; y compris islamistes ; rejetant l'arme de la violence pour parvenir ou se 
maintenir au pouvoir. 

L'assassinat de Rabah Kébir servait probablement les desseins des décideurs qui cherchaient à 
affaiblir la volonté de Zeroual à poursuivre le dialogue. On l'a vu lorsque le 3 mars 1994 le 
président Liamine Zeroual avait annoncé l'existence d'un dialogue, les généraux éradicateurs 
avaient lancé sans retenue le "GIA made in DRS" pour faire capoter les entretiens.  

Abdelaziz Bouteflika a été approché en Mars-Avril 1994 pour être le président dont le mandat devait 
assurer la transition entre le HCE et un président élu par les urnes. Bouteflika refusera cette offre 
car il voulait un pouvoir total y compris sur l'armée, et ce, conformément à la constitution de 1989 
toujours en vigueur. La volonté de Bouteflika (Qu'il regrettera surement puisqu'il ne ratera pas sa 
seconde chance en 1999) sera  évidemment refusée par les généraux qui n'entendaient pas qu'un 
civil vienne empiéter sur leur "plates bandes". 

N'ayant pas trouvé l'homme providentiel, et compte tenu de la situation économique catastrophique 
en 1994, les décideurs confirmeront le général Zéroual dans les fonctions de chef de l'Etat, en 
soufflant le chaud et le froid. 

De ce fait, avant même que le président Zéroual ne soit élu à la présidence de la République le 
5 novembre 1995 (Même si les résultats du scrutin furent manipulés), les ordres devinrent 
contradictoires: un jour c'était la réconciliation, le lendemain l'éradication. On ne savait plus à quel 
saint se vouer. 
En vérité Smaïn Lamari cherchait à saboter les négociations de Liamine Zeroual et à imposer ses 
propres islamistes de service. Cela se vérifiera plus tard avec les négociations ANP-AIS.  

Ainsi, début novembre 1995, à la demande du général Abderazak, j'ai du personnellement 
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intervenir auprès de la responsable du cabinet du ministre  de  la Sécurité du chancelier Helmut 
Kohl pour empêcher Rabah Kébir de donner une conférence de presse qu'il devait animer en 
compagnie de Louisa Hanoune, la présidente du PT (Le parti des travailleurs) et de Hocine Aït-
Ahmed, le leader du FFS (Front des forces socialistes). Kébir fut remplacé en cette occasion par un 
autre leader du FIS, Abdelkrim Ould Adda, venu de Belgique. J'étais bien entendu présent dans la 
salle toute la matinée pour suivre les débats. 

Puis, fin novembre, je reçois une instruction écrite du DRS me demandant d'aider Ahmed Merani, 
ex-membre du FIS lié aux services, à lui ménager des rencontres avec des hommes politiques 
allemands et avec des journalistes. Seul le message des généraux devait passer, il fallait censurer 
tout le reste: telle était la devise. Lors d'une rencontre avec Lucas Delattre, le correspondant du 
journal français Le Monde en Allemagne, je lui avais présenté fin novembre Ahmed Merani pour une 
interview, en lui précisant que celui-ci allait être nommé ministre des Affaires religieuses (Il fera 
effectivement partie du gouvernement Ahmed Ouyahia en janvier 1996). 
Ce journaliste français, que je connaissais depuis 1993, me demanda alors malicieusement: "Tu vas 
être alors son secrétaire général au ministère ?" Je répliquais sur le même ton: "Non ! Je préfère 
tirer les ficelles !" C'était l'expression favorite du général Smaïn… 
Hélas, mille fois hélas, le ton n'était pas toujours aux blagues, car après cette rencontre, les choses 
ont pris une autre tournure et les attentats ciblant des personnalités ne cessèrent pas. Après 
Boubaker Belkaid, ex-ministre de l'Intérieur dans le gouvernement de Kasdi Merbah (C'est lui qui 
avait accordé l'agrément au FIS), assassiné le 28 septembre 1995, la liste devrait 
malheureusement s'allonger avec l'assassinat, le 4 mai 1996, de Mohamed Hardi, ministre de 
l'Intérieur dans le gouvernement de Belaïd Abdeslam en 1992.  

L'un et l'autre ont une réputation d'éradicateurs, pourtant le GIA si prompt à revendiquer les 
assassinats ne  s'est pas manifesté. Qui voulait se débarrasser de deux témoins gênants: Belkaid a 
été l'un des principaux civils avec Ali Haroun, Sid Ahmed Ghozali et beaucoup d'autres à jouer à 
fond la carte des généraux. Belkaid a même servi de conseiller et de rédacteur  aux "DAF". 

Quant à Mohamed Hardi, n'oublions pas qu'il a succédé à Larbi Belkheir au poste de ministre de 
l'intérieur en juillet 1992 ; c'est dire qu'il a eu à gérer les contentieux laissés par son prédécesseur, 
tout comme il avait pris de nombreuses décisions "hors la loi" dans le cadre de la lutte contre 
l'intégrisme islamique. 

Tous les deux ont été assassinés alors qu'ils étaient écartés des pouvoirs de décision. 

Puis ce sera, le 4 juin 1996, la mort suspecte du général Saïdi Fodhil dans un "accident de la 
circulation". 

  

L'assassinat du général Saïdi Fodhil 

Comme je l'ai dit, bien que très compétent, Saïdi Fodhil avait été écarté en juillet 1994 de la tête 
du renseignement extérieur, car il avait compris que la politique "d'éradication" menée à l'époque 
ne pouvait en aucun cas être salutaire pour le pays. Il s'opposait à la politique du "tout sécuritaire" 
et proposait le retour du pouvoir aux civils. N'étant pas issu de l'armée française, ses engagements 
et ses prises de position constituaient un danger pour le clan des généraux "DAF". Les rapports 
entre ce groupe et le général Saïdi Fodhil étaient donc très tendus. Ainsi, en mars 1994  à Munich 
le général m'a raconté que sa villa à Sidi-Moussa avait été "visitée" en 1993 et que les cambrioleurs 
avaient fait un "déménagement" complet à bord de camions, sous les yeux d'une parente 
terrorisée. Les véritables terroristes ne lui auraient pas laissé la vie sauve. Il s'agissait, c'est 
certain, d'un avertissement adressé par le clan des éradicateurs. 

Saïdi Fodhil m'avait fait savoir qu'il s'était notamment opposé vigoureusement à l'usage de napalm 
contre des Algériens: celui-ci avait en effet été utilisé par l'ANP à partir de 1993 dans les 
montagnes difficiles d'accès dans les monts du Djurdjura, du Zeccar et près de la corniche 
Jijelienne. (Provoquant de surcroît une catastrophe écologique prévisible, résultat des incendies de 
forets, notamment à Jijel). 

Le napalm utilisé, de production israélienne, avait été acheté à partir de 1993 en Afrique du Sud 
(L'Algérie étant sous embargo militaire à la suite de l'interruption du processus électoral), par 
l'intermédiaire du colonel Ali Benguedda, dit "petit Smaïn", et de l'ambassadeur dans ce pays, le 
colonel du DRS Sadek Kitouni, dit "Tass". Ces deux officiers avaient été écartés par Saïdi Fodhil 
lorsqu'il était le patron de la DDSE. 

En 1994, ce dernier avait réagi lorsqu'il s'était rendu compte que le général Smaïn empiétait sur 
ses compétences et opérait illégalement à l'étranger. Étant pressenti par le Président Liamine 
Zeroual pour être le futur DRS, il fut donc limogé par le clan Belkheir. L'affaire Léon Jobé, du nom 
d'un policier suisse, a été la goutte qui a fait déborder le vase, car il n'a pas apprécié d'être "court-
circuité" par Smaïn Lamari, dont il connaissait les méthodes brutales et peu orthodoxes. Voici 
brièvement résumée cette affaire. 

En juin 1994, le nommé Abdelkader Hebri, représentant du MAJD (Mouvement algérien pour la 
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justice et le développement, un parti politique fondé par Kasdi Merbah) en Suisse et agent double 
(Il agissait comme informateur pour la police helvétique et comme agent du DRS), remit à nos 
services un rapport d'enquête communiqué par Léon Jobé. Ce rapport établi par la police suisse, 
daté du 24 mai 1994, concernait les résultats de l'enquête effectuée par le groupe d'investigations 
spéciales sur les membres du FIS se trouvant sur le territoire suisse. Sur la seule foi de ce rapport, 
contenant des noms et les coordonnées d'activistes du FIS et de leurs relations en Algérie, le 
général Smaïn Lamari donna l'ordre à ses éléments de procéder à l'arrestation et à l'exécution de 
toutes les personnes (Supposées être des relais du FIS) figurant sur cette liste et résidant en 
Algérie, sans prendre le soin de procéder aux vérifications nécessaires. C'est ainsi qu'un certain 
docteur  Bouchlaghem fut enlevé, torturé et exécuté sommairement sans autre forme de procès. 

Près de deux ans après sa mise à l'écart, le 4 juin 1996, le général Saïdi Fodhil trouvait donc la 
mort dans un très étrange "accident de la circulation" à Ouargla, alors qu'il circulait à bord d'une 
Lancia blindée. Selon la version officielle, suite à une crevaison, son véhicule aurait "dérapé" et fait 
plusieurs tonneaux.  
Une version totalement invraisemblable, quand on sait que c'est exactement le même type de 
véhicule qui avait permis au général Khaled Nezzar d'avoir la vie sauve, en dépit d'une très forte 
charge explosive, lors de l'attentat dont il fut victime à El Biar, le 13 février 1993. Ces véhicules 
blindés sont en effet conçus pour résister aux crevaisons et à tout genre de problèmes techniques, 
le poids du blindage écartant toute possibilité de dérapage. De plus, la route de Ouargla traversant 
un quasi désert, les virages y sont presque inexistants: il est impossible à un véhicule d'y faire des 
tonneaux. Et même si c'était le cas: 
comment expliquer qu'aucun de ses compagnons ne soit sorti indemne de l'accident ?  
Pourquoi n'y a-t-il pas eu de commission d'enquête pour en déterminer les circonstances exacte ? 

Sachant que la technique de "l'accident de voiture" a toujours été pour le DRS un moyen classique 
pour éliminer les indésirables, il ne faut pas être sorcier pour deviner qui se cache derrière son 
assassinat.  

Le 24 février 1996, à l'occasion du 25eme anniversaire de la commémoration de la date de la 
nationalisation du pétrole, le général Saidi Fodhil avait reçu à Ouargla le Président Liamine Zeroual 
et Abdelhak Benhamouda le secrétaire général de l'UGTA.  
C'est à cette occasion que l'idée d'un parti "du Président" a été esquissé. 
Abdelhak Benhamouda, pourtant anti islamiste convaincu était mécontent de la dérive des 
décideurs à qui il reprochait la mise en place d'un plan d'ajustement structurel, la privatisation des 
entreprises publiques et le licenciement de 400.000 travailleurs, estimant qu'il a failli à son rôle de 
défenseur des droits et des acquis des travailleurs.  

Fort de l'appui de la centrale syndicale, Benhamouda devait fonder un parti politique qui n'était pas 
du gout des décideurs, qui à cette époque n'avaient aucun parti sur qui s'appuyer. Le FLN dirigé par 
Abdelhamid Mehri était dans l'opposition. C'est durant l'année 1996, qu'un coup d'état scientifique 
conduit par des ex apparatchiks à la solde du DRS évinceront Mehri du FLN pour ramener ce parti 
dans le giron du pouvoir.  

Comme Benhamouda s'entêter dans son projet il sera lui aussi assassiné le 28 janvier 1997. Son 
projet sera squatté et donnera naissance au RND (Rassemblement national démocratique) formé 
d'ex militants de FLN et de technocrates. 

Moins de trois mois après sa création le RND remporte "triomphalement" les élections législatives et 
communales de 1997 et 1998 marqués par le "vote sécuritaire" qui faisait suite aux grands 
massacres de l'été 1997. 

  

Les assassinats continuent… 

Les années qui suivirent apportèrent aussi leur lot d'assassinats, attribués aux islamistes ou à des 
accidents, mais dont tout laisse à penser qu'il s'agissait d'éliminations de personnes gênant, pour 
une raison ou pour une autre, certains clans du pouvoir. Je n'en citerai ici que quelques-uns. 

Le 18 janvier 1997, Ali Hamdi, ministre de la Planification, "s'est tué" en manipulant son arme à 
feu, selon la version officielle. Comme pour Ahmed Medeghri, ministre de l'Intérieur des années 
1970, le colonel Abbés en janvier 1968 ou le colonel Saïd Abid en décembre 1967, l'accident ou le 
suicide est un moyen servant à maquiller les assassinats politiques. 

Abdelhak Benhamouda, le secrétaire général de l'UGTA, a été assassiné le 28 janvier 1997 "par des 
islamistes", alors qu'il s'opposait farouchement aux "bradeurs" ; étant monté au créneau, il allait 
prendre la tête du parti du président Zéroual, le RND, qui devait se constituer pour préparer les 
élections locales du 27 octobre 1997. Il avait mis en doute la thèse officielle de l'accident du 
général Saïdi Fodhil. 
 
Sa disparition a permis aux "bradeurs" de mobiliser la centrale syndicale contre les islamistes et de 
faire passer toutes les lois sur la libération du secteur économique. Ses dernières paroles furent: 
"Ils nous ont trahis" *(La centrale syndicale avait épousé les thèses du CNSA depuis 1992, pourtant 
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Benhamouda avait farouchement contesté la politique économique du pouvoir notamment les 
licenciements de travailleurs, la fermeture d'usines, la privatisation. Sa mort a permis de mobiliser 
le potentiel humain de l'UGTA contre les intégristes du GIA , "responsables" de son assassinat, des 
destructions d'entreprises et de la mise au chômage de nombreux travailleurs).   

Il est plus que probable que l'élimination d'Abdelhak Benhamouda, tout comme celle de Saidi Fodhil 
était un message des Janviéristes en direction de Zeroual, à un moment où la guerre des clans 
faisait rage. 

Le 30 janvier 1997, le général Habib Khelil, ex-chef de région et ex-directeur des fabrications 
militaires, était assassiné à Oran. Des rumeurs ayant circulé dans les milieux de l'ANP disent que 
cet officier a été assassiné car il était en possession d'un dossier sur plusieurs affaires de 
malversations touchant des contrats militaires impliquant notamment Larbi Belkheir, Khaled Nezzar 
et Abdelmalek Guenaizia. Il s'agirait de contrats passés durant les années 1980 pour l'acquisition 
d'équipements pour les forces aériennes, de moyens roulants et de fournitures. 

Le célèbre chanteur kabyle Matoub Lounès, lui, a été assassiné le 25 juin 1998 en Kabylie, 
officiellement par un "commando du GIA".  
Le 23 mai 2002, dans une interview au Quotidien d'Oran, sa sœur Malika Matoub a mis en cause 
formellement la responsabilité dans ce crime des services du DRS, qui auraient bénéficié de la 
complicité de certains responsables du RCD. Ceux-ci auraient obligé l'épouse du chanteur à faire 
une fausse déclaration impliquant les groupes islamiques armés en échange de l'octroi de visas 
pour elle et ses sœurs (J'invite le lecteur à consulter la version que donne le MAOL, sur le site, de 
cette sombre affaire).  

Enfin, Abdelkader Hachani, le dirigeant du FIS qui avait conduit ce parti à la victoire lors des 
élections législatives avortées de décembre 1991, a été abattu par un tueur dans la salle d'attente 
d'un dentiste à Alger le 22 novembre 1999 (Alors même qu'une équipe de la SM était sensée le 
suivre en permanence pour le protéger). Hachani était redouté des généraux "DAF" pour sa 
sagesse, sa droiture et ses talents de politicien, qui lui avaient permis, dans le contexte défavorable 
de la fin 1991, de ressouder le FIS (Miné par les dissensions et les arrestations), d'organiser son 
congrès et de conduire une campagne électorale efficace. 

Cet assassinat politique est l'œuvre de la SM. Plusieurs indices corroborent cette thèse.  
L'assassin s'était servi d'un silencieux, dénotant la sophistication des commanditaires. Quelques 
jours avant le drame Abdelkader Hachani s'était plaint au ministre de l'intérieur (Ex-patron de la SM 
Nouredine Zerhouni alias Yazid) d'une part d'un harcèlement policier et d'autre part d'agissements 
suspects d'un certain "Naim" qui lui proposa un rendez vous avec un "émir" dans une mosquée 
d'Alger. Ce même Naim fut surpris part le défunt, sortant du commissariat du quartier où habitait 
Hachani. 

Le présumé meurtrier Fouad Boulémia, arrêté le lendemain de l'assassinat, se rétracta le jour du 
procès et dire qu'il a avoué ce crime sous la torture et qu'un "marché" lui a été proposé par le 
général Toufik, chef du DRS: endosser le crime contre une réclusion de 15 années. Face à ce 
rebondissement Boulémia fut condamné le jour même à la peine capitale !  

Chacun est libre d avoir une opinion sur cette décision de justice. 
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LES GENERAUX ET LE GIA 10eme Partie 

                         

_______________________ 

  

                                                  

Les "groupes islamistes de l'armée" contre la France 

Parler du GIA en France n'est pas chose aisée. Mais cela est nécessaire, car le plan conçu par les 
généraux Toufik et Smaïn Lamari trouvait son prolongement en France: pour eux, l'implication de 
l'ancienne métropole dans la seconde guerre d'Algérie était un gage de soutien aux généraux 
détenteurs du pouvoir à Alger. 

Impliquer la France n'exigeait pas beaucoup d'investissement, puisque, en plus des liens 
historiques, ce pays abrite une importante communauté algérienne (Ou française d'origine 
algérienne) estimée à plus de trois millions d'âmes. 

La SM avait une longue tradition (Avec la complicité tacite des gouvernements français, quelque 
soit leur couleur politique) de contrôle de la communauté immigrée, notamment à travers l'amicale 
des algériens en Europe, puis à travers les vingt sept consulats implantés sur le territoire français 
qui ont pour mission de quadriller l'ensemble des régions. 

En plus de la coopération très étroite avec la DST, la sécurité militaire algérienne pouvait compter 
sur de nombreux agents exerçant essentiellement dans les différentes délégations d'air Algérie, de 
la CNAN (Compagnie nationale algérienne de navigation ; compagnie maritime algérienne) du 
centre culturel algérien à Paris, l'APS (Une agence d'information), la mosquée de Paris … ; elle 
pouvait même s'appuyer sur un large réseaux de particuliers exerçant des professions libérales 
(Avocats, gérants d'hôtels, de bars ou de restaurants, commerçants, consultants,..) mais 
également sur des chauffeurs de taxi dans les importantes villes françaises ou des trabendistes (qui 
en contre partie des services rendus pouvaient impunément introduire en Algérie leurs 
marchandises ou des produits prohibés sans être harcelés par les services des douanes algériennes 
ou en ne s'acquittant que de sommes dérisoires destinés à corrompre des douaniers véreux). 

En France à partir de 1993, le nombre d'officiers et de sous officiers du DRS et de commissaires de 
police pouvait être estimé sans risque d'erreur à une centaine de personne ; à ce chiffre il faudrait 
ajouter entre 300 et 400 agents et  indicateurs et l'on aura une idée sur le contrôle exercé par la 
SM sur la communauté algérienne établie sur l'Hexagone. 

De ce point de vue la France est sans doute le seul Etat au monde à tolérer en parfaite 
connaissance de cause, la présence en nombre d'une police d'un Etat étranger sur son territoire. 

  

Les méthodes de choc de la SM en France 

Dans sa stratégie de lutte contre la prolifération des mouvements islamistes en France, le colonel 
Mahmoud Souames, dit Habib, qui a été nommé en août 1990 en poste à Paris, a dès le départ 
opté pour les méthodes de choc. Durant son séjour à Paris (Où il est décédé "de mort naturelle !" 
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en 1997), les infiltrations, les recrutements d'agents et les retournements ont été le quotidien de 
cet officier, qui dépendait de  la DDSE mais qui informait conjointement le DRS et la DCE. 
L'antenne de Paris est un peu spéciale, car tous les dignitaires algériens ont pour point de chute la 
capitale française. Souames Mahmoud que j'avais connu à partir de  1979 par l'intermédiaire d'amis 
communs (Il  habitait à Annaba comme moi) considéré comme un officier très "professionnel" et 
très compétent m'avait confié en 1994 lors de l'une de nos rencontres à Paris qu'il était obligé de 
"ménager la chère et le loup" pour expliquer son travail, car à Paris il devait "être bon avec tout le 
monde et surtout servir tout le monde" puisqu'il était entouré de taupes. Chaque "boss" avait son 
sbire et que son rôle était aussi de veiller à ne pas perturber cet équilibre. Le colonel Habib que j'ai 
revu à plusieurs reprises entre juin1993 et novembre 1995 m'avait communiqué de nombreuses 
informations.  

Avec le travail de recoupement et l'exploitation de la presse, j'ai personnellement pu me faire une 
idée sur la corrélation entre la manipulation des réseaux islamistes et les attentats de 1995 en 
France.  
Dans l'accomplissement de sa tache, le colonel Habib a bénéficié de trois atouts: les informations 
qu'il recevait d'Alger pour mener à bien sa mission ; les informations fournies par la DST (Direction 
de la surveillance du territoire) dans le cadre du programme commun de lutte contre les réseaux 
islamistes ; des moyens financiers sans limites. 

Comme en Algérie, les islamistes en France étaient divisés, essentiellement à cause de la question 
des ressources financières qui pouvaient être collectées auprès de la communauté algérienne. Au 
début des années 1990, sur le terrain, outre la tendance proche de Nahnah qui se faisait remarquer 
par sa bonne organisation, trois autres tendances se disputaient la suprématie du mouvement 
islamiste: la tendance originelle du FIS, sans expérience ; la tendance djaazariste, organisée et 
entreprenante ; et la tendance dure de la Hidjra et Takfir qui donnera naissance au GIA. 

À partir de 1992, les maquis islamistes en Algérie avaient un besoin urgent d'armes et de munitions 
et c'est bien sûr en France que devait s'organiser la logistique de guerre. Le colonel Habib avait 
misé essentiellement sur l'infiltration des groupes de soutien (Collecte d'argent, propagande, 
recrutement, fourniture de l'aide aux "réfugiés", achat et acheminement de l'armement…) et sa 
stratégie fut payante, grâce surtout aux moyens illimités en sa possession (Argent, avantages 
divers, chantage, compromission…).  

Le noyautage des associations comme la FAF (Fraternité algérienne en France, créée le 
20.décembre 1990, considérée comme le relais du FIS en France, cette organisation se chargera à 
partir de janvier 1992 de l'hébergement et l'organisation des meetings aux militants et aux 
dirigeants du FIS ayant fui la répression en Algérie), dirigée par Djaafar el Haouari et Moussa 
Kraouche *(Porte parole de la FAF et membre très actif, employé à la mairie d'Argenteuil ; il 
s'occupera de la  rédaction des  publications pro FIS comme le critère, la Résistance ou 
l'Etendard),y a grandement contribué.  

Ce dernier, plus tard muselé par la DST, a été utilisé par le colonel Habib début 1993  pour mener 
les premières négociations avec Rabah Kébir en Allemagne, allant jusqu'à lui organiser une 
rencontre avec Jean-Charles Marchiani, ami et conseiller de Charles Pasqua, le ministre de 
l'Intérieur de l'époque. 
La DST françaises et la DCE marchant la main dans la main, le but de cette opération était double: 
Pour les français il s'agissait de contrôler une organisation méconnue et plus tard de surveiller les 
français qui s'engageaient dans les milices du Djihad en Bosnie, Albanie,… Et pour les algériens 
c'est évident, de neutraliser les réseaux logistiques du FIS à l'étranger. Le musellement de certains 
dirigeants du FIS s'explique par les tentatives du pouvoir algérien de disposer d'une opposition 
"domestiquée". 

C'est ce rôle d'intermédiaire joué par Moussa Kraouche qui a facilité les rapports de Marchiani avec 
le responsable de l'instance du FIS à l'étranger. De même, Moussa Kraouche jouera un rôle 
important dans la rafle anti-islamiste conduite en novembre 1993 par les services français, sous le 
nom "d'opération Chrysanthème". 

  

Le cas Ali Touchent  

En 1992, vers le mois de février, des conférences ont été organisées par la FAF, considérée comme 
le relais du FIS en France, pour dénoncer l'arrêt du processus électoral et le soutien du 
gouvernement français aux militaires d'Alger. À ce titre, Anouar Haddam participa à plusieurs 
conférences, dont une à Lyon qui regroupa de nombreux militants et sympathisants de la 
mouvance islamique. 
Neveu de Tidjani Haddam, membre du HCE, Anouar Haddam, physicien, dirigeant du FIS 
appartenant  au courant moderniste de la Djazaara, il fut élu au premier tour des élections 
législatives  du 26 décembre de 1991 et sera désigné en 1993 le responsable de la délégation 
parlementaire du FIS, vivant aux Etats-Unis il participa aux négociations de Saint Egidio et signa le 
contrat de Rome au nom du FIS en janvier 1995. Il commettra cependant l'erreur tactique de 
revendiquer l'attentat du boulevard Amirouche survenu le 30 janvier 1995 ; une explosion d'une 
charge explosive dans un bus à proximité du commissariat central d'Alger, et dont le bilan fut de 42 
morts ; Ce qui lui vaudra des ennuis judiciaires avec le pays d'accueil. L'Algérie ayant réclamé son 
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extradition.  

Ce regain d'activisme ne passa pas inaperçu de la DST, qui releva l'efficacité du courant djaazariste 
en matière d'organisation dans l'offensive islamiste contre le nouveau pouvoir en Algérie. Tous les 
organisateurs de ces conférences ont été fichés par les RG (Renseignements généraux) et la DST. 
Parmi ceux qui furent alors convoqués par cette dernière, figurait un certain Ali Touchent, qui se 
trouvait en France depuis quelques mois, en principe pour préparer un diplôme en mesures 
topographiques et calcul architectural (Alors que, n'ayant pas le baccalauréat et titulaire d'un 
simple diplôme de technicien en topographie obtenu à Alger, il ne pouvait prétendre faire des 
études en architecture en France). 

Né en 1967 à Alger, plus précisément originaire du quartier Chevalley, il faisait partie du courant 
djaazariste du FIS, après avoir fréquenté la mosquée Al-Arkam ou prêchait Mohamed Saïd, dont il 
était un fervent admirateur. Subissant une pression administrative après sa convocation par les 
services de la DST, la situation de Touchent en France devenait difficile, car son titre de séjour était 
presque impossible a renouveler. C'était une aubaine pour nos services. 

Vers le début de l'année 1993, il a été sollicité par un de nos officiers à Paris  pour des 
renseignements tout à fait anodins *(Ces informations m'ont été communiquées par un officier du 
DRS qui était en poste à Paris au moment des faits et qui a par conséquent assisté aux contacts). 
Ali Touchent ne refusera pas et entretiendra des contacts réguliers avec nos services après cette 
première entrevue. En contrepartie, il a bénéficié de la régularisation de sa situation vis-à-vis du 
service national et a obtenu le renouvellement de sa carte de séjour en France. Toujours en 1993, il 
a même bénéficié de la part des services algériens d'une aide financière lui permettant de se marier 
et de ramener sa femme en France dans le courant de la même année. Avec la bénédiction du 
colonel Habib, il s'est rendu en Algérie durant l'été 1993 et devait par la suite effectuer plusieurs 
allers et retours entre les deux pays. 

C'est à cette période que les premières cellules du GIA en France sont apparues, activant 
principalement dans les banlieues de Paris, Lyon, Marseille et Lille. Ali Touchent fut alors désigné 
par Djamel Zitouni, l'émir national du GIA et agent du DRS, comme le responsable du GIA en 
Europe, et réussit ; avec l'aide d'autres agents "islamistes" du DRS ; à recruter dans son 
organisation plusieurs jeunes Algériens, dont de nombreux "beurs" (Parmi lesquels Khaled Kelkal). 

  

Les premiers réseaux du GIA en France  

La constitution des réseaux du GIA s'est faite au départ à partir de la mosquée de la rue Myrrah, 
dans le XVIIIe arrondissement à Paris, une mosquée fréquentée par une large majorité d'Algériens 
et que dirigeait l'imam Abdelbaki Sahraoui  l'un des fondateurs du FIS.*(Le général Smaïn Lamari  
m'avait révélé malheureusement ; je n'ai pas le souvenir précis si c'était avant ou après l'assassinat 
de Abdelbaki Sahraoui ; que l'imam de la mosquée de la rue Myrrah, ancien combattant dans les 
forces françaises serait un agent de la DST et qu'il craignait que ce dernier n'apprennent que la DCE 
et la DST collaborent étroitement).  

Au niveau de cette mosquée, étaient organisés les collectes de fonds et le recrutement d'éléments 
destinés aux maquis algériens, parfois après un séjour de quelques mois en Afghanistan pour 
s'entraîner au maniement des armes et acquérir les techniques de combats (Embuscades, coups de 
main, utilisation des explosifs…). 

Il est essentiel de préciser que les jeunes islamistes qui s'engageaient dans ces réseaux radicaux ne 
se doutaient évidemment pas du tout que ceux-ci étaient très largement contrôlés ; et pas 
seulement infiltrés ; par le DRS, en l'occurrence les agents du colonel Souames Mahmoud dit Habib. 

Ainsi, un des agents les plus actifs qui a joué un rôle important dans la constitution du premier 
noyau du GIA est un certain Mohamed Touame, dit Hadj Lakhdar, un ancien voyou originaire de 
Belcourt reconverti à l'islamisme en adhérant au FIS et qui a fait ses pas de "Moudjahid" avec El 
Hidjra oua Takfir à la mosquée Kaboul de Belcourt à Alger.  

Fiché par les RG de la police d'Alger, il fut arrêté par les éléments de la DCE du colonel Smaïn 
Lamari avant d'être relâché pour… se rendre en France en 1992 et être pris en main par nos 
services.  

Une fois à Paris, il a pris contact avec le colonel Habib pour monter une société bidon d'import-
export de pièces détachées et de voitures (Parfois volées). Cette société écran allait servir de 
couverture aux activités du GIA sur le sol français. L'agent Mohamed Touame sera l'un des rares à 
survivre à tous les déboires (Rafles, arrestations…) qu'ont connus les islamistes a Paris. En effet, 
c'est avec son concours et sa contribution active que des réseaux d'islamistes et les filières 
d'acheminement d'armes vers l'Algérie ont été mises sur pied par le colonel Habib et la DST, de 
façon à pouvoir ensuite opérer des rafles dans les milieux islamistes. 

L'opération la plus importante reste sans doute l'affaire Mohamed Chalabi *(Selon la version de la 
police françaises, Chalabi opérait depuis une école coranique de Choisy le roi, il était soupçonné de 
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mettre sur pied des réseaux du GIA en Europe entre 1994 et 1995. 138 personnes "supposées 
terroristes" avaient comparu au procès Mohamed Chalabi qui s'était tenu en France du 1er 
septembre 1998 au 22 janvier 1999, au bout duquel Chalabi, Mohamed Kerrouche et Tacine Mourad 
furent condamnés à huit années de réclusion pour association de malfaiteurs en relation avec une 
entreprise terroriste ; il fut expulsé de France en direction de l'Algérie le 9 novembre 2001), où des 
centaines de pièces d'armes, des dizaines de milliers de cartouches, un arsenal incroyable 
entreposé par la DST a été imputé à un large groupe d'islamistes qui ne disposait en réalité que de 
quelques fusils de chasse et de très peu de munitions. Le but était de neutraliser toute activité 
militaire et militante du FIS en France. 

Ce Hadj Lakhdar sera même utilisé plus tard pour promouvoir la politique de la concorde civile et 
repartira à Alger  avec… les honneurs dus à son rang. 
En plus de la lutte contre le trafic d'armes destinées aux maquis en Algérie, menée avec ces 
moyens pour le moins peu orthodoxes, l'une des principales préoccupations du colonel Habib à Paris 
était de prévenir des attentats contre les officiels algériens qui venaient tout le temps en France. 

Un autre agent des services algériens qui a joué un rôle important, infiltré par la SM en tant 
qu'employé à la mosquée de Paris (Il est l'un  des principaux collaborateurs du recteur de la 
mosquée de Paris, Dalil Boubakeur), est le nommé Mohamed Louanigui, dit Abdallah, un agent du 
colonel Farid Ghobrini qui avait déjà fait ses preuves en Algérie puisqu'il avait été chargé de 
commettre l'attentat à la voiture piégée de Riad-el Feth début 1993 durant le mois de ramadan.*
(Information communiquée par le colonel Habib en 1995 et confirmée en 2002 par le capitaine du 
DRS Ouguenoune Hassine dit Haroune, qui fut en poste à Paris) Attentat qui sera bien sur attribué 
aux islamistes. 

Envoyé en France comme Hadj Lakhdar, en 1994  il a été intégré dans la société de ce dernier et  
travaillait à Air France comme bagagiste. Il fut arrêté brièvement en France en novembre 1994, 
puis relâché par les enquêteurs de la DST quand ils ont su qu'il s'agissait d'un agent des services 
algériens. Ce Mohamed Louanigui, aidé par son jeune frère que le colonel Habib avait fait venir 
d'Alger, a réussi à constituer un groupe qui avait pour mission de cibler en France des personnalités 
algériennes  opposées à la politique éradicatrice des "faucons". 

Parmi les cibles potentielles figuraient le général à la retraite Mohamed Atailia *(Installé en France 
durant les années de braises et qui possédait une boucherie à Paris), ex chef de région militaire et 
ex inspecteur général de l'armée, qui est un partisan du dialogue national et un ennemi juré du 
général Khaled Nezzar. 

  

Sous-traitance pour la DST 

Le trafic de faux papiers était aussi une source importante d'informations et de services pour le 
colonel Habib. L'un de ses agents les plus actifs en la matière fut un certain Kamel, dit Tony, 
manipulé par Ali Oural, sous-officier en poste à l'ambassade d'Algérie en France, qui a fourni des 
informations capitales concernant les arrestations et le suivi des islamistes à travers l'Europe. En 
contrepartie de sa collaboration, cet agent est devenu millionnaire alors qu'il avait à peine la 
trentaine. 

Mais la meilleure "prise" du colonel Habib fut certainement le recrutement de Kameredine Kherbane 
*(Né le 14 novembre 1956 à Alger, considéré comme le responsable de l'AIS en Europe et membre 
de l'organisation "El Bakoune ala El Aahd" ; les fidèles du serment ; il était proche d'Oussama 
Abbassi), personnage important au sein du mouvement islamique en Algérie (C'est lui que j'avais 
cherché à localiser au Pakistan, en juin 1992: voir supra, chapitre 6).  

Le 30 juin 1991, il avait été le seul dirigeant du FIS qui ait réussi à échapper au GIS lors de l'assaut 
du siège du parti sis rue Charras *(Le commandant Guettouchi et un autre officier supérieur ont 
reçu l'ordre du DRS pour arrêter les deux chefs du FIS, le commandant du CPO se chargea avec le 
commandant Hamou et une équipe du GIS, de l'arrestation d'Ali Benhadj et moi de celle de Abbassi 
Madani. Cet autre officier a été envoyé au CFT de Ain Naadja pour les besoins de l'état de siège, la 
mission a été confié au capitaine Abdelkader Khemene, adjoint du commandant Hamou au GIS  et 
à une section de para-commandos. Pendant que le capitaine Abdelkader faisait sauter la porte 
d'entrée avec une charge de C4 ; un explosif d'origine tchèque très puissant ; et que les forces 
combinées de l'ANP et du GIS donnaient l'assaut, les militants du FIS  tentait de "résister" avec des 
moyens de fortune et de détruire  des documents pour qu'ils ne tombent pas entre les mains de la 
SM. Profitant de ce désordre, Kherbane, ex militaire, avait vite compris que toute résistance était 
inutile réussi à s'enfuir par la terrasse de l'immeuble). 

Cette évasion avait été rendue possible par le fait que les officiers du SRA qui le connaissaient 
n'étaient pas mandatés pour procéder aux arrestations, car l'opération était planifiée par l'état-
major du CFT chargé de l'administration de l'état de siège et non par nous-mêmes. Les deux 
hommes se connaissaient depuis 1986, puisque c'était ce même Habib qui avait arrêté à la base 
aérienne de Tafraoui ce sous-lieutenant de l'armée de l'air, suite à son implication dans l'affaire 
Bouyali, et demandé sa radiation. 
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L'ayant repéré en France au début de 1993, des émissaires du colonel Habib furent envoyés à 
Kameredine Kherbane et réussirent à le convaincre de se rendre à l'ambassade. Dès le premier 
contact, l'officier de la SM n'eut aucune peine à lui mettre le grappin dessus, vu que la situation en 
Algérie devait lui imposer de faire son devoir en tant qu'ancien militaire et surtout en tant que 
patriote. Kherbane a accepté de collaborer et s'est ensuite conformé à toutes les instructions de 
Habib. 

Mais c'est surtout sur la base du chantage que Kherbane était manipulé, car son officier traitant 
détenait sur lui un gros dossier de détournement de fonds du FIS en France (Plusieurs centaines de 
milliers de francs) ; des fonds collectés grâce au "Maktab el Khadamet" (Bureau des œuvres 
sociales) ouvert à Courcouronnes par lui avec un certain Abdelkader Mechkour, originaire de Tiaret, 
qui lui aussi a été recruté avant de faire faux bond par la suite. Kherbane a même accompli dès 
1993 plusieurs missions en Suisse et en Italie pour le compte du colonel Habib. 

Compte tenu des relations privilégiées entre les services algériens et la DST, le colonel Habib en 
contrepartie sous-traitait pour ses homologues français: c'est ainsi qu'en raison de la guerre en 
Bosnie qui risquait d'être un "Afghanistan bis" en Europe pour les beurs, il y avait urgence à 
identifier absolument les filières d'approvisionnement en armes et les moyens d'acheminement de 
celles-ci. La DST était également informée sur les Français qui versaient dans le trafic d'armes, et 
sur la présence sur place des éléments d'extrême droite. C'était le rôle dévolu à Kherbane. Ses 
fréquents déplacements en Bosnie et en Albanie étaient pris en charge par le chef d'antenne de la 
SM à Paris. 

Le colonel Habib m'avait également parlé d'une histoire de camps d'entrainement pour les 
islamistes (Probablement une ancienne caserne des services français) en Corse qu'il devait confier à 
Kherbane. D'après ce que j'ai cru comprendre, cette initiative répondait au souci d'envoyer ces 
apprentis djihadistes retournés une sorte de mercenaires islamistes, dans les endroits chauds du 
globe (Afghanistan, Tchétchénie, Bosnie, Albanie,..) non pas exclusivement pour le Djihad mais 
pour récolter des informations utiles à la fois au DRS et aux services français. 

Je ne sais pas si ce travail a été accompli ou non, car par la suite Kherbane s'est installé en Grande 
Bretagne et moi j'ai quitté la SM. Par contre le responsable de l'AIS en Europe m'a été signalé en 
Allemagne en 1993 lorsqu'il était en contact avec Djamel Lounici *(Djamel Lounici dit Khaled, 
quittera l'Allemagne pour l'Italie en 1994 à la suite d'une mésentente avec ses compagnons) et les 
frères Hamaz (Nasredine et Said) qui s'occupaient de l'achat d'armes (Les anciens stocks de l'ex 
URSS) de Tchécoslovaquie, de Pologne et de l'ex RDA qu'ils convoyaient aux maquis algériens via 
l'Espagne et le Maroc. 

  

L'opération Chrysanthème 

C'est dans ce contexte très trouble que la France fut entraînée malgré elle dans la "sale guerre" par 
les généraux d'Alger. Cette idée leur est venue dès l'été 1992. Après l'échec du périple de l'avocat 
Ali Haroun (Membre du HCE) à travers les capitales européennes pour empêcher la condamnation 
du coup d'État par l'Union européenne, l'Algérie se trouvait isolée politiquement et subissait un 
embargo militaire. Les va-et-vient des hommes politiques et le déploiement de l'appareil 
diplomatique n'ayant pas été fructueux, les réseaux parallèles des généraux Larbi Belkheir et Smaïn 
Lamari entrèrent en action et prirent le dessus sur la diplomatie moribonde, confinée à des taches 
consulaires et de routine.  

Le retour aux affaires de la droite française en Mars 1993 fut habilement exploité et les amitiés 
réactivées grâce aux promesses d'attribution de marchés et aux valises pleines d'argent que les 
cadres de la SM en poste à Paris remettaient à des hommes du sérail afin de soudoyer des hommes 
politiques et de financer leurs partis. Cette pratique, confirmée par un officier dissident des 
services, n'a jamais été infirmée par les responsables d'Alger *(Cf.interview réalisée par Robert Fisk 
parue dans The Independant du 30 octobre 1997 et confirmée par une deuxième interview paru 
dans le quotidien français Le Monde du 11 novembre 1997).  

Pour ma part je pourrai ajouter que cette pratique courante fait partie des mœurs de nos 
responsables depuis de longues années, achetant aussi bien des personnalités politiques que des 
hommes d'affaires ou des journalistes. 

L'Algérie subissait alors un isolement international que nous nous efforcions de briser en 
"sensibilisant" ; et parfois en corrompant ; des journalistes étrangers que nous envoyions à Alger 
en leur assurant une prise en charge totale dans les hôtels de luxe et les résidences d'État afin 
qu'ils écrivent et publient des articles flatteurs sur le régime et mettent en relief les actes de terreur 
des "intégristes". 

Mais à l'automne 1993, la France se trouve directement impliquée dans la guerre. Le 21 septembre, 
deux géomètres français étaient enlevés et assassinés à Sidi Bel-Abbès, dans l'ouest du pays. 
J'ignore si ces meurtres étaient ou non le fruit d'une manipulation du DRS, ou l'acte de vrais 
terroristes. Le doute est moins permis, en revanche, s'agissant de l'enlèvement, un mois plus tard, 
de trois fonctionnaires du consulat de France à Alger, les époux Jean-Claude et Michèle Thévenot et 
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Alain Fressier, que j'ai déjà eu l'occasion d'évoquer (Voir supra, chapitre 6). Enlevés le 24 octobre à 
Alger par un groupe se revendiquant du GIA, ils étaient curieusement libérés une semaine plus tard 
(Non sans que leurs ravisseurs leur aient remis un "ultimatum" enjoignant tous les étrangers à 
quitter le pays). 

Je n'ai pas eu à connaître directement de cette étrange affaire, mais je ne peux que partager la 
conviction des journalistes Roger Faligot et Pascal Krop, qui ont expliqué qu'il s'agissait d'un coup 
monté par le DRS pour contraindre le gouvernement français à être plus actif dans la répression 
des réseaux islamistes en France. Cette thèse a été ensuite confirmée et précisée par le MAOL 
(Mouvement algérien des officiers libres), qui a expliqué sur son site anp.org que cet enlèvement 
aurait en fait été préparé en concertation étroite entre Smaïn Lamari et certains services français, 
et que les ravisseurs étaient des hommes de la DCE, qui se sont fait passer pour des islamistes. 

Ce qui est en tout cas parfaitement avéré, c'est que cette occasion a été immédiatement saisie par 
le ministre français de l'Intérieur Charles Pasqua, qui a déclenché en guise de "représailles", le 
9 novembre 1993, l'opération "Chrysanthème". Cette rafle touchera la quasi totalité des militants 
du FIS vivant en France et aboutira à l'assignation à résidence à Folembray de nombre d'entre 
eux ; certains seront déportés plus tard au Burkina-Faso, comme quoi les méthodes coloniales 
restent toujours vivaces (Lorsque les autochtones algériens revendiquaient plus d'égalité et de 
droit, leur destination était soit Cayenne en Guyane, soit la Nouvelle-Calédonie)… Mais la 
manipulation inaugurée à Alger se poursuivra à Paris…  

Dans le cadre de cette opération, en effet, des documents du GIA revendiquant le kidnapping des 
fonctionnaires du consulat français à Alger seront retrouvés chez Moussa Kraouche lors d'une 
perquisition effectuée par la police.  

En réalité, j'apprendrai plus tard, ces communiqués, rédigés au centre Antar, avaient été déposés 
chez lui par la DST. Et fort curieusement, alors que ces documents serviront de prétexte pour 
l'éloignement de plusieurs responsables du FIS, Moussa Kraouche, détenu durant deux semaines 
avant d'être assigné en résidence, fut finalement relâché et blanchi de toute culpabilité par la 
justice française.  
Accusé d'être le dirigeant d'une "association de malfaiteurs en relation avec une entreprise 
terroriste" lors de son procès en juillet 2000, le juge d'instruction Roger Leloire prononcera une 
ordonnance de non-lieu à son bénéfice. Le juge parisien a constaté la fabrication pure et simple de 
preuves par les services de police, la manipulation policière consistant à déposer des documents 
chez les militants du FIS en France pour justifier "l'opération Chrysanthème", l'arrestation des chefs 
du FIS et l'interdiction des activités du parti islamiste dans l'Hexagone. Les prétendus communiqués 
du GIA "retrouvés" chez Moussa Kraouche étaient datés de la veille de son arrestation… 

  

Crimes et désinformation 

1994 fut une année difficile: l'Algérie était au bord de la banqueroute, les négociations avec le Fond 
monétaire international et la Banque mondiale traînaient en longueur et les investisseurs boudaient. 
La COFACE et Hermès ne garantissaient plus les crédits. L'accord finalement signé avec le FMI, en 
mai 1994, a conduit les créanciers de l'Algérie ; et à leur tête la France ; à apporter un soutien 
financier massif et sans réserve au gouvernement algérien. Paradoxalement, cette bouffée 
d'oxygène a encouragé les généraux à verrouiller davantage encore le champ politique. 
 
Les négociations avec les dirigeants du FIS emprisonnés furent suspendues *(Je suis sur et certain 
qu'en février 1993 au moment des négociations avec les dirigeants du FIS, les généraux Zeroual, 
Betchine et Derradji ignoraient tout de la manipulation des GIA par le DRS, tout comme je suis sur 
qu'ils ignoraient que la violence était instrumentées. Remarquant que la violence ne baissait pas 
d'intensité, ils avaient logiquement conclu que des mesures d'assouplissement des conditions 
carcérales et l'initiation d'un dialogue seraient un pas vers l'apaisement. Par contre l'objectif des 
généraux Lamari, Toufik, Smaïn  et consorts était toujours de briser le FIS et d'entretenir le chaos 
pour se maintenir au pouvoir.), et la violence redoubla d'intensité. Le deuxième trimestre de 1994 a 
ainsi été marqué par un déchaînement sans précédent de furie meurtrière, faisant des centaines de 
victimes dans la population civile: l'intervention combinée des forces spéciales du CCCLAS, des 
escadrons de la mort du DRS (Comme l'OJAL) et des "groupes islamistes de l'armée" montre qu'il 
s'agissait à l'évidence d'un plan concerté des "décideurs" (C'est aussi à cette époque qu'intervint 
l'évasion de Tazoult (Voir supra, chapitre 7) et la création officielle des premières milices, deux 
initiatives, on l'a vu, destinées à accroître le chaos). 

À partir de l'été 1994, débarrassés du général Saïdi Fodhil, les Toufik, Smaïn et leurs hommes de 
main avaient la voie libre, et ils allaient passer à une nouvelle étape d'instrumentalisation de la 
violence islamiste, mêlant crimes et désinformation, pour conforter la solidarité des créanciers 
publics internationaux avec la politique du "tout sécuritaire" menée en Algérie. 

En juillet, une quinzaine d'étrangers (Croates, Russes, Roumains, Italiens) étaient assassinés. Le 
3 août, un commando abattait à la cité Aïn-Allah à Delly-Brahim trois gendarmes français et deux 
employés d'ambassade. Les auteurs de cet attentat disparaîtront dans la nature alors que des 
barrages de la gendarmerie nationale étaient postés à tous les carrefours et qu'une caserne du DRS 
se trouvait à deux cents mètres du lieu du drame… 
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Le 12 août, un communiqué du GIA parvenait à Paris pour exiger de la France qu'elle cesse tout 
soutien aux généraux, faute de quoi les intérêts français seraient menacés. Le 24 août, Djamel 
Zitouni, "l'émir national du GIA", annonçait qu'il avait constitué son "gouvernement du Califat", 
incluant prétendument comme "ministres" des personnalités du FIS exilées qui avaient été élues au 
Parlement en décembre 1991 et connues pour leurs positions radicales (Comme Anouar Haddam ou 
Ahmed Zaoui), ainsi que Mohamed Saïd, ce qui désignait ces hommes comme des extrémistes du 
GIA prônant le terrorisme en Europe. Mohamed Saïd démentira aussitôt cette allégation, de même 
que les "ministres" concernés, confirmant qu'il s'agissait d'un faux communiqué émanant des 
services du DRS pour les besoins de leur nouvelle campagne de désinformation. 

Celle-ci se poursuivra, le 27 août, par un nouveau communiqué du GIA, toujours signé Djamel 
Zitouni, sommant cette fois le président Jacques Chirac de… se convertir à la religion musulmane.  
Enfin, le 17 septembre, Djamel Zitouni adressait encore un communiqué aux journaux arabes de 
Londres, affirmant son opposition au dialogue initié par Liamine Zéroual. 

Cet enchaînement de communiqués made in DRS visait clairement à "mettre en condition" l'opinion 
française pour faire pression sur le gouvernement. Mais ce n'était qu'une étape de cette politique, 
qui allait connaître bientôt des développements plus tragiques, en France même. 
Le 24 décembre 1994, quatre pirates de l'air se revendiquant du GIA s'emparaient à Alger d'un 
Airbus d'Air France qui s'apprêtait à décoller à destination de Paris, avec 272 passagers à bord. La 
revendication des terroristes portait sur la libération d'Abdelhak Layada, dit Abou Adlane, chef du 
GIA détenu à la prison de Serkadji à Alger. Après qu'ils aient exécuté trois passagers, les pirates de 
l'air ; dont l'identité n'a jamais été révélée ; ont été tués à leur tour par les hommes du GIGN 
français sur l'aéroport de Marseille-Marignane, où l'avion s'était posé. 

La seule prise en compte du contexte de la période et des circonstances même de cette affaire 
montre qu'il s'agissait d'une opération téléguidée par le DRS, conduite par un petit groupe 
d'islamistes manipulés à leur insu. En cette période de "guerre", les contrôles au niveau de 
l'aéroport de Dar El-Beida étaient en effet nombreux et diversifiés, d'autant plus que quelques 
semaines plus tôt, le 13 novembre 1994, un avion des lignes intérieures assurant la ligne Alger-
Ouargla avait déjà fait l'objet d'un détournement vers Alicante par trois policiers. Il était donc 
impossible, sans des complicités au plus haut niveau, d'introduire des armes jusqu'à l'avion. Il est 
d'ailleurs significatif qu'aucune sanction contre d'éventuels complices ne soit intervenue.  
Enfin, la manière dont les terroristes ont géré ce détournement laisse penser qu'il s'agissait de 
personnes inexpérimentées, n'ayant rien à voir avec les "professionnels" qui ont exécuté Mohamed 
Boudiaf, Kasdi Merbah, Abdelhak Benhamouda ou Tahar Djaout. 

Tout comme l'assassinat mystérieux le 24 décembre 1994 d'un commissaire de l'aéroport d'Alger 
qui avait déconseillé à plusieurs passagers de ne pas prendre ce vol d'Air France.  
Cependant, les responsables français s'accrocheront à la "farce" selon laquelle les terroristes 
voulaient faire exploser l'avion au dessus de la tour Eiffel à Paris. 
Comme pour enfoncer le clou, quatre jours après cet épisode tragique, le 28 décembre, quatre 
membres de l'ordre des pères blancs (Jean Chevillard, Christian Chessel, Alain Dulangard et Charles 
Dekers) étaient assassinés à Tizi-Ouzou par un "groupe armé". 
Mais pour la France, le pire restait à venir. Paris allait connaître un été 1995 chaud, très chaud… 

  

L'assassinat de l'imam Sahraoui  

Il faut dire que, malgré tous ces événements, le gouvernement français restait toujours aussi 
réservé vis-à-vis des généraux d'Alger, dont il soupçonnait fortement le double jeu. Et que, plus 
grave encore pour ces derniers, une initiative diplomatique d'importance les mettait sur la sellette 
devant la communauté internationale.  
En novembre 1994, la communauté catholique de Sant'Egidio avait réuni à Rome tous les 
représentants de l'opposition algérienne: des démocrates (FFS, PT et LADDH), les islamistes du FIS 
et même les nationalistes du FLN. Cette rencontre aboutit, le 15 janvier 1995, à l'adoption par ces 
organisations d'une "plate-forme de sortie de crise" en Algérie, appelant à des négociations avec le 
pouvoir et à la création de structures de transition avant de nouvelles élections. 

En décembre 1994, un câble du DRS m'ordonne d'entamer des démarches auprès des autorités 
allemandes pour empêcher à tout prix à Rabah Kébir de se déplacer à Rome et prendre part à la 
réunion de Saint Egidio. 
Après avoir téléphoné au colonel Faouzi qui était en poste à Rome et qui me confirma la tenue de la 
réunion de l'opposition, j'ai saisi officiellement le responsable des services de la chancellerie et les 
responsables des services de sécurité allemands pour ne pas délivrer d'autorisation de déplacement 
à Rabah Kébir. 

En apprenant cette nouvelle le général Smaïn était content, car il croyait que le responsable du 
FIS ; principal parti d'opposition ; ne serait pas présent, mais du rapidement déchanter lorsque 
Rabah Kébir était remplacé par Anouar Haddam, venu des USA à bord du même vol que Janet 
Réno, la ministre de la justice. Du coup le raccourci a été vite fait, et le service d'action 
psychologique du DRS,(Relayé par la presse) n'hésita pas à parler de soutien américain au FIS. 
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Les décideurs, sans surprise, rejetèrent cet appel à la paix "globalement et dans le détail". Ils 
craignaient pour leurs intérêts, car ils risquaient de perdre leur principal allié, la France. Le 
Président français et son chef du gouvernement, soutenaient en effet ; certes discrètement ; cette 
perspective de solution à la crise algérienne. D'où le nouveau raidissement des généraux, qui allait 
aboutir aux résultats désastreux que sont les attentats en France pendant l'été 1995, et l'assassinat 
par le GIA, en mai 1996, des sept moines de Tibéhirine. 

Le "coup d'envoi" de cette nouvelle séquence criminelle fut donné le 11 juillet 1995: ce jour-là, 
l'imam Abdelbaki Sahraoui, membre fondateur du FIS, était assassiné, d'un coup de fusil tiré en 
plein visage, dans sa mosquée de la rue Myrrah à Paris *(Il sera remplacé par un agent très connu 
du colonel Habib, le dénommé Hamza Mohammed Salah, dit cheikh Hamza).  
Lorsque l'imam Sahraoui fut abattu, son secrétaire Omar Nouredine, qui était un karatéka, s'est mis 
à la poursuite du tueur, mais celui-ci était couvert dans la rue par un autre individu qui a ouvert le 
feu sur lui par derrière et l'a abattu de deux balles dans la tête. Un vrai travail de professionnels ! 

Ce double crime demeurera impuni. Pourtant, dès cette époque, tous les indices convergeaient vers 
le DRS. Le 1er juillet, le quotidien algérien La Tribune avait annoncé "qu'un commando venu de 
Bosnieaurait eu pour mission de perpétrer des attentats dans la capitale française et aurait reçu 
comme instruction d'éliminer des islamistes condamnés à mort par le GIA comme Abdelbaki 
Sahraoui et Moussa Kraouche". Quelle était la source de cette information ? Pourquoi la police 
française n'a-t-elle pas pris de mesures pour protéger l'imam Abdelbaki Sahraoui alors que la 
mosquée était en principe étroitement surveillée depuis les fameuses rafles de novembre 1993 ? 
Qui avait intérêt à faire assassiner un vieillard de quatre-vingt-cinq ans ? 

Plus curieux encore, six jours plus tard, le 17 juillet, le même journal revenait à la charge en 
affirmant que "cinq hommes ont participé à l'assassinat", ajoutant que "la piste du GIA est presque 
évidente. Abdessebour est actuellement le seul chef du GIA à disposer en France de réseaux 
capables de réaliser des attentats aussi audacieux". Ainsi, un simple journaliste serait plus fort que 
les services de renseignement français et algériens réunis. Les premiers n'ont pas réussi à mettre la 
main sur les assassins, ni même à identifier ses réseaux et les seconds courent toujours après 
l'énigmatique Abdessebour. 

Il est plus que probable qu'il s'agissait d'une intox du colonel Hadj Zoubir, responsable du service 
de presse du DRS (Qui avait remplacé à ce poste le colonel Salah, assassiné le 19 février 1995). 
Officiellement dénommé "service de la documentation", ce service est chargé des rapports avec les 
médias (Censure, diffusion de communiqués ou d'articles à publier…). Grâce à ses agents placés 
dans les différents quotidiens nationaux, il manipulait l'opinion publique nationale en s'acharnant 
sur les islamistes et les pseudo-terroristes. 

La manipulation ne touchait uniquement pas les milieux médiatiques. En cette période j'ai appris 
lors d'une réunion à Paris en 1994 avec Le colonel Souames et Ali Derdouri, qui était en poste à 
Londres, j'ai appris que ce dernier était en relation avec l'idéologue du GIA, un certain Abou Hamza 
qui délivrait des fetwas aux moudjahidine algériens, tout comme il était en contact avec Nadir 
Remli, responsable du FIS en Grande Bretagne et qui se chargeait de la publication et de la 
distribution des documents et communiqués du FIS. 

Après ma défection j'ai su que Abou Hamza activait avec le DRS sans se rendre compte de la 
manipulation, puisqu'il se démarquera du GIA fin 1996 lorsqu'il remarqua que le GIA était infiltré et 
noyauté par le DRS. Il refusa même de publier une fetwa apostasiant le peuple algérien car une 
action pareille ne pouvait en aucun cas provenir d'un groupe qui lutte au nom de l'Islam contre les 
"Taghout d'Alger". 

  

Les attentats de 1995 

Deux semaines après le double meurtre de la rue Myrrah, le 25 juillet, une bombe explosait à la 
station Saint-Michel du RER à Paris, faisant huit morts et cent cinquante blessés. Cet attentat sera 
suivi de sept autres, d'août à octobre, faisant au total près de quatre-vingts blessés. Très vite, ces 
attentats seront attribués au GIA. On sait que deux de leurs responsables présumés, Boualem 
Bensaïd et Smaïn Aït Ali Belkacem, ont été condamnés, lors d'un procès fleuve à Paris en 
novembre 2002, à la réclusion criminelle à perpétuité pour deux de ces attentats, ceux du métro 
Maison-Blanche et du RER Musée-d'Orsay (Boualem Bensaïd ayant été reconnu "complice" dans 
l'attentat de Saint-Michel). 

Si la responsabilité de ces deux hommes dans les deux attentats sus cités ne fait pas de doute, 
nombre d'observateurs ont souligné à l'occasion de ce procès que le véritable organisateur des 
attentats était en fait le fameux Ali Touchent, alias Tarek, dont j'ai raconté dans quelles 
circonstances il était devenu un agent du colonel Souames Mahmoud dit Habib, car outre les 
avantages divers, il était rétribué et percevait un salaire mensuel de la part des services officiels 
algériens. 

Ali Touchent avait été chargé de coordonner l'activité du GIA en France pour le compte du DRS, il 
ne fait à mes yeux aucun doute qu'il est bien derrière l' organisation de ces attentats. Etant donné 
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que Touchent était un agent de la SM, à mon avis  la seule  explication à ces attentats est que les 
chefs du DRS, à travers ces attentats avait pour but de faire pression sur le gouvernement français. 

En vérité, ce qui reste le plus étrange dans cette affaire, c'est bien l'attitude des services de 
sécurité français, qui avaient pourtant repéré Ali Touchent dès 1993 et peut-être même avant.  
Par quel miracle a-t-il pu échapper aux rafles entre 1993 et 1995 tants en Hollande, en Angleterre, 
en Belgique qu'en France, alors que les personnes proches de lui ont toutes été interpellées ?  
La réponse est évidente: les services français savaient que Touchent était un agent du DRS chargé 
d'infiltrer les groupes de soutien aux islamistes qui étaient à l'étranger. Profitant de l'intimité de 
leurs relations avec la DST, le général Smaïn Lamari et le colonel Habib lui fournissaient de vrais 
"tuyaux" sur le mouvement islamique en France et sur les éléments "dangereux" identifiés par les 
taupes du DRS, dont Ali Touchent ; en échange de ces précieuses informations, la DST apportait sa 
collaboration (Y compris la protection des sources, ce qui explique pourquoi Ali Touchent n'a jamais 
été inquiété sur le territoire français) et son soutien pour neutraliser les vrais islamistes. 

Ainsi, en novembre 1995, sur les soixante suspects des attentats identifiés dans l'album des 
services de police, la seule photo qui manquait était la sienne ; pourtant, il y était bien écrit: X dit 
"Tarek". Qui cherchait à le dissimuler à la justice française ? Qu'est-il advenu des documents 
d'identité saisis en 1993 ? La police savait pourtant que "l'émir du GIA en France" partageait bien la 
chambre de Boualem Bensaïd au boulevard Ornano dans le XVIIIe arrondissement de Paris durant 
l'été 1995 puis rue Félicien-David dans le XVIe. 

Ainsi, ce qui semble le plus probable, c'est que la DST, aveuglée par ses relations étroites avec le 
DRS, n'ait rien fait pour empêcher les attentats, ne soupçonnant sans doute pas que ses 
homologues algériens étaient prêts à aller aussi loin. Et ensuite, la DST a tout fait pour jeter le voile 
sur cette attitude. 

Fin 1997, les services algériens de sécurité annonceront la mort d'Ali Touchent, qui serait survenue 
à Alger le 23 mai de la même année. Devant l'insistance des autorités françaises qui réclamaient 
des preuves de son décès, sa mort sera curieusement confirmée un week-end ; fait rarissime ; de 
février 1998. S'agissait-il de l'élimination physique d'un témoin gênant qui risquait d'impliquer le 
DRS dans la coordination des actions terroristes en France ?  
Pourquoi les services algériens ont-ils mis plusieurs mois pour identifier celui dont le portrait était 
diffusé partout depuis 1996 ?  
Autre fait troublant: pourquoi les enquêteurs français ne se sont-ils pas rendus à Alger pour 
prélever les empreintes et consulter les documents concernant son décès ?  
Qui l'a aidé à fuir l'Angleterre en 1996 et à retourner en Algérie ? 
Comment a-t-il pu entrer en Algérie alors qu'il était recherché par toutes les polices et que son 
portrait était largement diffusé après la vague d'attentats sanglants en France ?  
Comment expliquer qu'un élément du GIA ne se cachait pas lorsqu'il vivait à Alger ?  
L'autre fait qui rend cette mort éminemment suspecte est que les membres de sa famille ignorent 
même le lieu où est enterré Ali Touchent. 

Quoi qu'il en soit, force est de reconnaître que les attentats de 1995, faisant craindre les risques 
d'exportation en France de la "sale guerre" d'Algérie si des mesures urgentes n'étaient pas prises, 
ont bien conduit à un retournement de l'attitude des autorités française à partir de la fin 1995. Le 
"plan Vigipirate" fera le reste. Les Français étaient enfin "sensibilisés" au danger intégriste et les 
islamistes chassés ou réduits au silence. Dès lors, la France n'hésitera pas à aider, certes 
discrètement, les généraux: fin 1995, des hélicoptères "Écureuil" destinés à la protection civile pour 
la "surveillance des plages" seront fournis à l'Algérie ; une fois réceptionnés, ceux-ci seront repeints 
en kaki et équipés d'appareils sophistiqués pour les besoins de la lutte anti terroristes. Les 
"faucons" d'Alger venaient de remporter une bataille importante. 

  

L'assassinat des moines de Tibéhirine 

Pour autant, les généraux  n'allaient pas relâcher leur pression sur la France, comme en témoigne 
l'enlèvement, le 27 mars 1996, de sept trappistes du monastère de Tibéhirine, exécutés le 21 mai 
1996. Les moines étaient connus et respectés dans la région de Médéa ; ils apportaient 
régulièrement de l'aide ; notamment soins et nourriture aux islamistes qui avaient rejoint les 
maquis. Et ils avaient activement pris part en 1994 à l'organisation de la conférence de Sant' 
Egidio. Tout cela les désignait comme une cible pour les généraux.*(25 décembre 1993, Sayah 
Attia s'était rendu au monastère et a scellé un pacte avec les moines trappistes "un aman" sorte de 
parole d'honneur dans la religion musulmane ; en échange de leur soutien, nourriture, 
médicaments, envoi de médecin pour soigner les blessés,.. il garantissait leur sécurité).  

Les ravisseurs des sept moines ne se sont pas contentés de l'enlèvement. Ils avaient aussi attaqués 
deux quartiers avoisinant. Comment une opération de cette envergure ; avec des cris, des coups de 
feu, des mouvements de voitures ; a-t-elle pu se dérouler à minuit, alors que le couvre-feu était en 
vigueur ?  
Le lendemain de l'enlèvement des sept moines, les forces de l'ANP avaient bombardé la zone de 
Tamezguida. Depuis quand effectue-t-on des opérations de recherches avec des bombardements ?  

Immédiatement, le pouvoir et la presse  ont attribué ce forfait au GIA que dirigeait "l'émir national" 
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Djamel Zitouni. Or, je l'ai dit, il est clairement établi que Djamel Zitouni roulait pour le compte du 
DRS. La responsabilité des services secrets algériens est donc totalement engagée dans l'assassinat 
des moines trappistes. 

Cette responsabilité est notamment étayée par un fait troublant: Le 30 avril 1996, un émissaire du 
GIA était reçu au siège de l'ambassade de France à Alger ; c'est à bord d'une voiture de la 
représentation diplomatique, en compagnie du diplomate Clément et du consul général  qu'il quitta 
l'ambassade de France à Alger pour y être déposé à Hussein-Dey.  

Une chose est sure les services de l'ambassade et par conséquent les services secrets français 
étaient en contact avec le GIA. Il y avait bien des négociations. Ayant fait partie des services du 
contre-espionnage, il m'est difficile de croire que ce va et vient d'un émissaire du GIA  puissent 
passer inaperçu de la part de la DCE. Les services secrets algériens avaient pourtant bien fait savoir 
aux autorités françaises qu'elles étaient sur une bonne voie, pourtant rien n'a été communiqué à 
Paris. 

L'unique hypothèse viable est que l'émissaire du GIA envoyé négocier avec les représentants de 
l'ambassade de France à Alger ne peut être qu'une personne envoyée par la SM. 
Quelques jours plus tôt, Mgr Henri Tessier, l'archevêque d'Alger, avait déclaré qu'un 
"inconnu" (J'ignore s'il s'agit du même émissaire du GIA qui se rendra le 30 avril à l'ambassade de 
France) avait déposé à l'ambassade de France à Alger, une bande d'enregistrement réalisée le 
18 avril dans laquelle les moines en captivité suppliaient les autorités à satisfaire la revendication 
du GIA qui portait sur la libération de Abdelhak Layada, détenu à la  prison de Serkadji à Alger 
depuis son extradition du Maroc en 1993. 

Dès cette époque, cet épisode attestait que l'enlèvement était très probablement une initiative des 
services.  
Comment, en effet, cet "inconnu" a-t-il pu accéder à l'ambassade de France, alors que depuis 1992 
un dispositif et des mesures exceptionnelles étaient en place pour en contrôler les accès ?  
Comment croire la version officielle selon laquelle, le jour de la remise de la bande audio par 
"l'inconnu", les caméras installées à l'ambassade et qui filmaient l'entrée des visiteurs soient 
tombées en panne ? 
Les moines de Tibéhirine n'ont-ils pas été victimes de l'échec des "négociations" menées par les 
services de sécurité français et en particulier de la tension entre la DST et la DGSE ?  
Quel était leur interlocuteur ?  
Djamel Zitouni ou un officier du DRS ? 

La version donnée par Ibrahim Taha le 16 avril 2001 publiée par Algeria-Watch  me paraît la plus 
plausible, car jamais démentie ni par Alger ni par Paris. Il affirme que les services français étaient 
en contact avec les ravisseurs des moines et voulaient faire durer les tractations le plus longtemps 
possible, car ayant localisé le lieu de détention des religieux, ils préparaient une opération 
commando pour les libérer.  
Informées, les autorités algériennes avaient très mal pris la chose. Comment les services français 
auraient-ils localisé le lieu de détention des otages ? La réponse a été apportée par Jean-Paul 
Chagnolleaud, dans la revue Confluences Méditerranée en mars 1998: sur la foi d'un ancien officier 
des services de renseignement algériens, il indique que des émetteurs miniatures de localisation, 
reliés à des balises de repérage par satellite, auraient été transmis aux moines durant les 
négociations. Les services de la DGSE française auraient utilisé un faux religieux, qui sous prétexte 
de donner la communion aux otages, avait remis un émetteur à l'un d'eux. 

Ces faits avaient déjà été évoqués  le 26 mai 1996 dans Le Journal du dimanche par le prieur de 
l'abbaye d'Aiguebelle (Drome) ; propos qui furent bien sur désavoués par le Quai d'Orsay et les 
supérieurs dudit prieur. Pourtant, d'après Le Monde, le supérieur de l'abbaye d'Aiguebelle, Yves de 
Broucker, finira par admettre que le Quai d'Orsay avait exercé des pressions sur lui pour qu'il 
démente son confrère, ce qui donne toute la crédibilité au fait que des négociations entre les 
ravisseurs du GIA et les autorités françaises avaient eu lieu et qu'un émissaire dépêché de France a 
bien rencontré les otages en Algérie. 

La découverte des émetteurs par les services de sécurité algériens aurait fait capoter l'opération 
montée par les services français. Face à la tournure prise par les événements qui allaient mettre à 
nu la manipulation du GIA par les services secrets algériens, ces derniers ont pris la décision 
d'éliminer tout le monde y compris les otages, car ils n'avaient pas intérêt à les rendre vivants en 
raison de leur liberté de parole. 

En décembre 2002, ce scénario sera précisé par un nouveau témoignage de poids, celui d'un ancien 
membre du CRI de Blida, l'adjudant Abdelkader Tigha, emprisonné depuis 2000 dans un centre de 
détention à Bangkok. Dans un entretien au quotidien français Libération, Tigha Abdelkader fait un 
récit précis dont voici succinctement le résumé: le 24 mars 1996 Mouloud Azzout, "un terroriste des 
GIA" considéré comme étant le bras droit de Djamel Zitouni passe la nuit au CTRI de Blida et sera 
reçu le lendemain pendant deux heures par le général Smaïn Lamari en compagnie de quatre 
officiers dont le colonel Mehenna Djebbar, chef dudit centre. Dans l'après midi deux fourgons J5 
banalisés, généralement utilisés pour les opérations arrestations sont prêts pour une "mission 
spéciale à Médéa". Durant la nuit du 26 au 27 mars les deux fourgons seront de retours au CTRI de 
Blida avec les sept moines kidnappés la veille. Les "otages" seront interrogés par Mouloud Azzout 
avant d'être acheminés deux jours plus tard à "Tala Acha", le poste de commandement de Djamel 
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Zitouni sur les hauteurs de Blida. 

Les choses devaient se compliquer en raison des rivalités entre groupes armés. Prétextant la 
crainte d'un ratissage militaire les sept moines seront remis à Hocine Bessiou dit Abou Mossaab, 
émir de Bougara. 

Face au mutisme d'Alger, deux émissaires français sont dépêchés à Alger pour négocier avec un 
mystérieux contact du GIA alors que le DRS voulait que Mouloud Azzout soit l'interlocuteur des 
Français. 

Sentant que l'opération est en train de leur échapper, les deux principaux témoins sont éliminés. 
Azzout disparu sans laisser de trace et Djamel Zitouni qui a reçu l'ordre de ramener les otages 
tombe dans une embuscade tendue par les éléments de l'AIS. Ainsi toutes les traces de l'implication 
des services secrets algériens sont effacées. La mort de Djamel Zitouni ne sera annoncée qu'en 
juillet 1996 bien après celles des moines trappistes. 

La version d'Abdelkader Tigha parfaitement crédible, conforte l'idée d'un "sale coup" de la SM. Le 
message en direction des homologues français signifie clairement qu'il ne fallait pas pousser trop 
loin les enquêtes sur les attentats en France de 1995.Cette capacité de nuisance était dissuasive 
comme on le verra avec le cas Ali Touchent où aucune expertise n'a été exigée, avec le cas de 
l'expulsion vers l'Algérie de Mohamed Chalabi pourtant citoyen français, ou encore les 
condamnations de seconds couteaux mais jamais les vrais commanditaires. 

Le 1er août 1996, l'évêque d'Oran, Mgr Pierre Claverie, qui avait contesté la version officielle de 
l'assassinat des moines, était victime d'un attentat à l'explosif alors qu'il rentrait d'Alger où il avait 
été reçu par le ministre français des Affaires étrangères en visite officielle en Algérie.  Pourtant les 
auteurs de l'attentats étaient bien renseignés sur les horaires ; son vol ayant été retardé il n'est 
retourné à Oran que vers 23 heures.  

Qui avait intérêt à l'éliminer ?  
Qui pouvait déposer une bombe dans l'évêché, un lieu très surveillé ? Sachant qu'il s'agissait d'une 
bombe télécommandée, qui pouvait connaître l'emploi du temps de la victime alors que celle-ci 
arrivait d'Alger vers 23 heures ? 

À travers ce bref récapitulatif, force est de conclure que l'affaire de l'Airbus, les attentats en France 
puis l'assassinat des moines trappistes, ont eu pour effet de faire basculer l'opinion publique, la 
presse et la classe politique française, jusque-là plutôt hostile à l'interruption du processus électoral 
au profit des généraux algériens auteurs du coup d'État de janvier 1992. Ces événements 
dramatiques, résultant du clivage entre les "faucons" éradicateurs et les partisans de la 
réconciliation, annonçaient en fait les massacres à grande échelle de 1997. Toute tentative de 
retour à la paix a été sabordée par les généraux déserteurs de l'armée française et leur relais de 
propagande pour que le chaos soit entretenu. 
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LES GENERAUX ET LE GIA 11eme Partie 

                         

_______________________ 

  

                                                  

Quelles leçons en tirer ? 

Il est à présent admis que le GIA est bien une création des services spéciaux algériens. 

Dans leur stratégie les généraux avaient prévu le recours à l'insurrection armée des islamistes et 
pour ce faire, toutes les options avaient été envisagées, l'infiltration d'abord, le noyautage et la 
création de maquis antiguérilla chargés de la sale besogne. 

L'infiltration par exemple a permis dès 1992 de réussir des embuscades contre le commandement 
des groupes armés, pendant qu'il se réunissait dans des endroits présumés secrets.  
Le noyautage a permis aux activités "subversives" et au terrorisme de harceler de réduire au 
silence, de marginaliser ou de pousser à l'exil  un pan de la société et tous les opposants qui 
dérangeaient le système. 
La contre-guérilla  a permis de dompter la population, d'effacer le FIS de la mémoire collective et  
de punir ceux qui ont voté pour les islamistes. 
En fin de compte  qui a profité des actions du GIA ? Sûrement pas les islamistes.  

Le GIA, n'a ni projet de société ni programme politique, il ne pose aucune alternative pour le pays. 
Le comportement de ses membres se caractérise par les meurtres, les viols, l'alcool, la drogue, le 
racket,.. C'est à dire tous les ingrédients nécessaires pour l'isoler de la population et lui ôter ses 
soutiens naturels. Un mouvement qui jette le discrédit sur les organisations islamiques, qui 
décapite des femmes et des enfants et qui n'a pas de commandement unifié ne peut être que 
considéré comme un mouvement de contre-guérilla, utilisé contre les véritables islamistes poussés 
au maquis par la répression, le mépris et la violence de l'Etat. 

Plusieurs témoignages crédibles  font état de consommation de drogue et d'alcool par les éléments 
du GIA. Cette contradiction illustre à elle seule la volonté des commanditaires qui ont programmé la 
tragédie de l'Algérie, à ne reculer devant rien pour entretenir le chaos, opposer les Algériens entre 
eux dans une guerre fratricide et éradiquer toute opposition sérieuse qui menacerait leurs 
privilèges. La simple lecture des tracts du GIA est éloquente et dénote que les intérêts du GIA 
convergent paradoxalement avec ceux des généraux prédateurs, puisqu'il n'est question que d' 
extrémismes où abondent les formules du genre: pas de réconciliation, pas de trêve, pas de 
dialogue, pas de pitié,… 

Le GIA, faisant de la surenchère durant la période de Liamine Zeroual, ira jusqu'à reprocher aux 
dirigeants du FIS leur attitude à adopter des solutions politiques ou des compromis avec le pouvoir. 
Ainsi au lieu de s'attaquer aux généraux et à leurs auxiliaires les GIA s'acharnent sur la population 
civile sans défense et entretiennent la guerre sanglante contre les autres organisations islamiques 
(AIS, LIDD, FIDA,…). 

Selon le spécialiste Alain Grignard, qui a étudié la psychologie du GIA, les tracts de cette 
organisation sont rédigés en une sorte de langue de bois religieuse qui n'a rien à envier aux tracts 
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des groupes marxisants occidentaux de naguère.  
Quelle perspicacité ! Et pour cause les tracts du GIA sont rédigés par des officines du DRS. 
Beaucoup d'observateurs ont remarqué dès 1997 que La violence qui frappe les populations civiles 
n'a pas de cohérence politique. Cette violence était devenue suspecte à partir du moment où l'Etat 
ne remplissait plus son devoir de protection du peuple. 

Cependant les choses sont plus compliquées que cela et la crise multiforme (D'essence politique, 
elle a été aggravée par un marasme économique, un problème culturel et identitaire, une crise 
sociale,…) a vu se greffer d'innombrables vecteurs qu'il a fallu gérer au cas par cas.  

Ceux qui ont pris les commandes en 1991 sont toujours là, aux mêmes postes stratégiques, 
pourtant de nombreux présidents, chefs de gouvernement et de ministres ont défilé depuis le début 
de la décennie rouge. 
Chadli Bendjedid a été démis de ses fonction par un coup d'état parce qu'il voulait respecter la 
constitution et avait choisi de cohabiter avec le FIS. 

Mohamed Boudiaf a été assassiné en direct à la télévision perce qu'il n'avait pas compris qu'il a été 
rappelé que pour sauver les apparences, apporter la légitimité à des voyous et non pour diriger le 
pays. 
Le Président Ali Kafi a été éjecté car considéré comme un baathiste pouvant à long terme 
réhabiliter le FIS et qui ne pouvait rien apporter aux décideurs mafieux.  
Le Président Zeroual a été démis de ses fonctions car il fallait saboter la reprise du processus 
électoral interrompu en janvier 1992.  
Tout ce que la mafia veut c'est un semblant de démocratie, qui ne remet pas en cause leurs 
intérêts, avec une presse qui obéit au doigt et à l'œil, comme un doberman  obéissant à son maître, 
prêt à agresser toute voix dissonante. 

  

Comment la machine de guerre a-t-elle pu fonctionner ? 

La préparation idéologique des officiers du DRS a commencé dès novembre 1991 avec un 
endoctrinement qui a surtout eu des effets sur les officiers non universitaires et qui gobaient sans 
coup férir un discours partisan basé exclusivement tel un leit motiv sur le sentiment de la peur et 
faisant référence aux exemples du Soudan ou de l'Iran, du genre: "les intégristes vous réserveront 
un sort identique à celui de la SAVAK (police politique sous le régime du Shah), ou encore à 
l'allusion au renversement de Djaafar Numeiry en 1989 au Soudan qui a entrainé les purges dans 
l'armée et les milieux intellectuels, d'où les nombreuses exécutions ayant poussé à l'exil une bonne 
partie de l'élite du pays".  

S'estimant consacrés par la légitimité "révolutionnaire" usurpée après l'élimination des anciens 
officiers de l'ALN "incultes et analphabètes" (Comme le dira le général Khaled Nezzar à l'audience 
lors de son procès à Paris contre le sous-lieutenant Habib Souaidia en juillet 2002), le clan des 
généraux félons ont vite considéré ne plus détenir leur pouvoir du peuple, et donc de ne plus lui 
rendre des comptes, s'érigeant en gardiens suprêmes des intérêts du pays. Cette impunité a géré 
les deux vecteurs que sont: la violence et la répression sanglante, tout comme elle a favorisé le 
déploiement des réseaux de complicité. Le critère d'allégeance étant devenu la condition sine qua 
none pour toute promotion ou fonction supérieure de l'Etat. La mafia aux commandes du pays a 
réussi à imposer par la terreur et la corruption une véritable "omerta" qui est difficile à briser. 

Deux exemples illustrent le cynisme dont fait preuve le clan mafieux: La décennie rouge a été 
marquée par une violence inouïe et plusieurs massacres de civils alors que les intérêts économiques 
ont été épargnés. Par quel miracle l'armée algérienne peut elle soigneusement protéger ses sources 
de revenus *(L'Algérie a réussi à doubler ses exportations de gaz en dépit de la "sale" guerre) et se 
montrer incapable à protéger le peuple ?  
De plus les mêmes hommes qui ont conduit le pays au désastre se trouvent toujours aux 
commandes du pouvoir. 

  

Prise de conscience 

Comme je l'ai écrit au début c'est à partir de 1997 que des journalistes, des représentants de la 
société civile, des défenseurs des droits de l'homme et des experts du dossier algérien ont 
commencé à douter des véritables auteurs  des massacres. Ce ne sont pas les visites "guidées" *
(L'allusion est faite à l'escorte, généralement des gendarmes, collée aux talons des hôtes par 
mesure sécuritaire) de quelques parlementaires ou journalistes européens, interviewant des 
personnes choisies  ou la complicité d'intellectuels français, soigneusement pris en charge dans des 
hôtels de luxe et souvent rémunérés, qui vont me contredire. 

Pierre Sané, le secrétaire général d'Amnesty International dira justement  dans une interview 
intitulée "qui profite de la situation ?", accordée à un quotidien français en mai 1997 que "La seule 
lecture qu'on puisse faire, c'est à travers le prisme officiel ou celui de la presse algérienne qui ne 
peut enquêter sur les affaires touchant à la sécurité. On remarque aussi que personne, jusqu'à 
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présent, n'a été traduit en justice pour ces tueries.", et s'étonnant que  "le pouvoir n'arrive qu'à 
protéger l'Algérie utile  et pas les citoyens de la région de la Mitidja, là où il y a pourtant une très 
forte concentration de militaires". 

De nombreux spécialistes se posent légitimement la question de savoir pourquoi les décideurs 
refusent obstinément l'idée d'une commission indépendante pour faire la lumière sur les massacres. 
Qui refuse la transparence ?  
Qui a peur de rendre des comptes au peuple algérien ?  
C'est bien plus facile d'attribuer aux islamistes les assassinats déguisés en  mort naturelle ou en 
"suicide". 

Le 09 septembre 1997 dans Africa human Right Newsletter, J. Smith s'interroge sur les raisons des 
GIA à frapper les zones à sympathie islamiste et pas les quartiers de la nomenklatura à Alger. 
Ajoutant plus loin doctement "Le GIA est une organisation de la contre-guérilla islamiste (C'est-à-
dire une fausse guérilla "camouflée" en une vraie), totalement contrôlée par la DRS qui gère la 
coordination de ses "opérations spéciales" avec les unités régulières de l'armée algérienne. Ces 
"opérations spéciales" visent à discréditer la vraie guérilla, à capitaliser sur les violences pour faire 
basculer la société, et donc à couper les vrais groupes islamiques armés des civils qui les 
soutenaient" remettant fortement en cause l'hypothèse de la fantaisiste organisation "El ghadiboun 
alla Allah" (Les mécontents de Dieu). 

Elle sera relayée  plus tard par le politologue F. Ait Mehdi  qui, dans le bulletin Algerian forum du 07 
octobre 1997, déclarait "le GIA est une organisation de la contre-guérilla, un instrument tactique 
dans la stratégie contre-insurrectionnelle de l'armée. Le GIA n'a pas eu plusieurs émirs nationaux, 
tels Layada, Gousmi, Zitouni, Zouabri et tutti-quanti, comme le répète les propagandes de guerre 
ad-nauseum. Il y a de très bonnes raisons de croire que l'émir national du GIA n'a été, et n'est 
autre, que le Général Mohamed Médiène. Il est le gestionnaire suprême du GIA, en tant 
qu'organisation, et il gère avec l'armée son instrumentalité dans la stratégie contre-
insurrectionnelle de cette dernière".  
 
Comparant je cite "la contre-guérilla du GIA avec une version actualisée de la Force K (Boukabous), 
ou de l'Armée Nationale du Peuple Algérien du "Général Bellounis", que la France a instrumentalisée 
dans son dispositif contre-insurrectionnel. La Force K, par exemple, était ostensiblement dirigée par 
Belhadj Djillali Abdelkader, surnommé Boukabous, (Un Messaliste retourné) alors qu'en fait c'était 
le Capitaine Conille, en charge du SAS de Lamartine, et le Capitaine Hentic, en charge de la harka 
de Béni Boudouane, qui la dirigeaient.  
 
L'arsenal subversif de la force K, pour isoler la population du FLN, était aussi la surenchère 
nationaliste au niveau du discours et le viol, la torture, les égorgements d'Algériens et 
d'Algériennes, des taxes très lourdes, bref l'instauration d'une atmosphère de terreur et de 
confusion dans la population, au niveau de l'action". 

Ali Benhadjar, ancien membre dissident du GIA, qui a par la suite crée la LIDD (Ligue islamique de 
la daawa et le Djihad), ayant bénéficié du statut de repenti, affirmera  le 17.07.1997 "Lorsque se 
produisit la dérive du GIA sous la conduite de Zitouni manipulé par les services de sécurité avec des 
fetwas et des directives aberrantes, ils annulèrent nos engagements et dévièrent de notre voie en 
rendant licite le sang, les biens et l'argent de ceux qui n'étaient pas d'accord avec eux. Il n'y a pas 
à s'étonner si ces valets honteux en arrivèrent à enlever les moines et à les tuer, eux qui tuèrent 
les meilleurs des propagandistes et des moudjahidines, officiers et des civils qui travaillaient avec 
eux". 

Il n'y avait pas que Bouhadjar qui s'aperçu du subterfuge du DRS. Bien avant lui Said Makhloufi, 
responsable du MEI (Mouvement pour un État islamique), dans son communiqué n°2 (Non daté, 
établi surement avant sa mort en 1996) déclarait  rompre avec  GIA. Disant  expressément que le 
MEI est certain que la direction du GIA est aujourd'hui infiltrée par les services secrets et qu'il 
détenait entre les mains des preuves irréfutables que son émir Abou Abderahmane Amin (Alias 
Djamel Zitouni) est en relation avec les services secrets.  

Bruno Etienne, un spécialiste du Maghreb et de l'Islam, est également catégorique ; dans 
l'interview "Ce sont les généraux qui se déchirent", parue dans le Figaro du 31 aout 1997, il 
s'interrogeait sur le fait que 400.000 hommes  surarmés soient incapables de venir à bout de 
quelques maquis "résiduels" de gamins, déclarant sans équivoque que "Il faut être prudent. Vous 
raisonnez tous, Français, journalistes, de la même manière: d'un côté il y a les bons, les militaires, 
garants de la démocratie et de la laïcité, et, de l'autre, les méchants terroristes islamistes, qui 
commettraient 99% des attentats. Je n'ai pas le même sentiment. Pour moi, trois attentats sur 
quatre sont le fait du pouvoir en place. Pour être plus précis, les derniers attentats semblent être le 
fait d'une fraction de la junte militaire qui se refuse, contrairement à une autre fraction, à négocier 
avec le Front islamique du salut. Comment fonctionne le système ? D'abord, la sécurité militaire a 
infiltré tous les petits maquis du GIA. Le fait que la plupart des jeunes gens de ces commandos 
soient assassinés en prison après être passés aux aveux est un signe qui ne trompe pas. La version 
officielle, c'est qu'ils ont été tués par leurs frères. Mais vous avez rencontré beaucoup de prisons 
d'Alger où les islamistes se baladent avec des kalachnikovs ?".  

Beaucoup de massacres, durant cette décennie rouge sont restés un mystère, qu'aucune logique ne 
pouvait expliquer. La sauvagerie avec laquelle ils étaient perpétrés, n'épargnant même pas des 

Le
 M

ou
ve

m
en

t A
lg

ér
ie

n 
de

s 
O

ffi
ci

er
s 

Li
br

es
 

   
   

   
   

   
   

   
  w

w
w

.a
np

.o
rg



bébés de quelques semaines, tout comme l'absence de motivation apparente quant à l'acharnement 
systématique sur de pauvres familles paysannes vivant pratiquement dans des conditions 
misérables, a conduit de nombreux villageois à déserter leurs douars et à abandonner leurs terres. 

Dépassés par l'ampleur des dégâts, les algériens n'aspiraient qu'à survivre et à échapper à ce  
cauchemar infernal qui pourrait survenir à tout instant: à l'occasion d'un faux barrage, à la suite 
d'une balle perdue, de l'explosion d'une bombe dans un marché, dans un bus ou à proximité d'une 
mosquée. Embourbés dans leurs problèmes quotidien, la grande majorité ne s'apercevaient pas que 
l'exode de ces villageois avait une explication rationnelle: ils sont chassés volontairement de leur 
terres par la "mafia du foncier" qui a programmé tout leur malheur dans le but de s'approprier 
ultérieurement leur bien sans qu'aucun héritier ou descendant ne vienne plus tard réclamer. 

La destruction de l'Algérie se faisait en trois étapes: 

-La première qui a vu les réseaux prospérait pendant la période du socialisme, grâce aux 
détournements des biens et deniers de l'Etat. 

-La seconde phase qui coïncide à la période du "libéralisme" et qui a servi à la mafia au pouvoir de 
mettre la main sur les entreprises "juteuses". 

-La troisième ne peut être que celle qui permet à ces nouveaux riches de jouir de leur richesse en 
devenant des propriétaires terriens.  Comme au temps des … colons ! Ayant de l'argent, détourné 
du temps du socialisme de la "mamelle" puis blanchi durant la période de "l'ouverture économique" 
des années 1994 à 2000, qui a vu nombre de dignitaires se reconvertir en "manager" sans aucune 
connaissance technologique ni outils de gestion, dans  des secteurs pourtant vitaux  qu'il ne 
maitrisaient même pas.  

Cette hypothèse est partagée par Patrick Leforestier  qui déclarait dans un article intitulé "Derrière 
les tueries, de sordides intérêts immobiliers et financiers ?  
Les zones de banlieue où ont lieu les massacres seront bientôt constructibles, paru  dans Paris 
Match du 09 octobre 1997, je cite début 1988, trois millions d'hectares appartenant à l'État vont 
être mis en vente dans le cadre de la privatisation générale de l'économie. Cent mille hectares 
cultivables concernent la plaine de la Mitidja, composée à 80% d'exploitations collectives gérées par 
des coopératives de paysans qui cultivent mais ne possèdent pas la terre. A cause des massacres, 
la terre ne vaut rien aujourd'hui. Demain, elle vaudra de l'or. Lors de la privatisation, les paysans 
bénéficieront d'une sorte de droit de préemption sur les terres qu'ils cultivent. 

Depuis six mois, c'est eux qu'on massacre, apparemment sans raison. En fait, c'est une stratégie. Il 
s'agit de vider les fermes collectives de leurs habitants. Plusieurs sont déjà désertées. A chaque 
massacre, la terreur pousse les cultivateurs dans les villes. Afin que le mouvement s'accélère, les 
tueries sont de plus en plus ignobles. On a relevé des cas de cannibalisme. Des bébés ont été 
cloués sur des portes ou brûlés dans le four d'une gazinière. Les meurtriers s'acharnent sur les 
enfants pour éliminer jusqu'au dernier héritier afin d'interdire tout recours futur pour l'attribution de 
terres ! Il arrive qu'après un premier massacre des rescapés restent sur place car ils ne savent pas 
où aller. A Raïs, les commandos de la mort sont revenus une deuxième fois pour les décimer. Cette 
terre maudite est convoitée par les "gros", mais aussi par les "petits". Les gardes communaux, les 
patriotes, milices armées par le pouvoir, les "chefaillons" locaux revêtent des cagoules et vont 
massacrer le douar voisin. 

Voilà résumées, les raisons de ces tueries barbares dont sont victimes des algériens innocents. La 
quête du pouvoir absolue !  
Toute l'Algérie, tant au plan politique qu'économique, doit appartenir à cette caste de généraux 
mafieux !  
L'Armée, les services de sécurité, la justice, le parlement, les journaux, les partis, les banques, 
mais aussi les usines, la terre,…. 

La corruption s'imposait également comme moyen pour s'acheter le silence de la presse et 
entretenir des relais à tous les niveaux des institutions de l'État (Justice, Parlement…). Il faut dire 
qu'en Algérie, détenir le pouvoir est assimilé à privilèges et enrichissement. Le problème est avant 
tout celui du partage des richesses, car le régime s'accommode bien de toutes les idéologies. La 
preuve est là, les chantres du socialisme des années 1970 se sont recyclés au gré de la mode: en 
islamistes dans les années 1980, en "démocrates" ensuite, puis aujourd'hui en libéraux. Les 
partisans de l'économie centralisée des années 1970 se retrouvent aujourd'hui les fervents 
défenseurs de l'économie de marché. 

  

Eléments d'économie politique de la corruption en Algérie 

Pour paraphraser Mao Tsé Toung, le régime algérien marche sur deux pieds, la corruption et la 
terreur. 

La corruption du régime algérien se situe au-delà du simple prélèvement illégal, au-delà du 
commissionnement occulte et délinquant de quelques décideurs de l'ombre. La corruption 
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algérienne n'est pas la manifestation d'un dysfonctionnement des structures de l'administration ou 
de l'Etat. Elle se situe au cœur du système. Le contrôle prédateur de la rente est l'alpha et l'Omega 
du régime militaro-policier, sa seule idéologie et sa raison d'être exclusive. 

Autrefois concentrée entre quelques mains (Le premier cercle du pouvoir) dans le cadre du système 
de centralisation bureaucratique, soi-disant socialiste, la corruption à l'ère de la mondialisation a 
pris de nouvelles formes et s'est élargie à des niveaux subalternes, à de nouvelles clientèles. 

Mais s'il a évolué ce phénomène à la différence de la délinquance financière des économies de 
production s'effectue toujours au détriment de l'économie interne et des populations. Ce système 
ignore, certains diraient hait, la production, il ne connaît que le parasitisme facile instauré par 
branchement illicite sur la rente pétrolière. L'économie algérienne se résume aujourd'hui plus que 
jamais à l'exportation d'hydrocarbures et l'importation de produits de consommation finale.  

Il n'est qu'à observer la pseudo-libéralisation "entamée" depuis 10 ans ! 1994 sous les auspices 
plus que bienveillants de certaines institutions multilatérales (le FMI, la BIRD, mais surtout le FMI)…
Malgré les milliards de dollars injectés (Plus de 20 milliards entre 94 et 98) dans les méandres de 
l'économie algérienne, aucune privatisation digne de ce nom n'est engagée à ce jour, aucune 
politique économique intelligible n'est proposée au peuple algérien. En dépit de niveaux de réserves 
de change plus que confortables et de revenus pétroliers élevés, la base productive continue à se 
réduire comme peau de chagrin au seul profit des importateurs "autorisés" et de leurs "ayants-
droit"… 

En matière de privatisation, il n'est guère que le commerce extérieur à être formellement libéré. 
Certes. Mais dès que l'on examine cette "libéralisation", il apparaît clairement que pour l'essentiel le 
commerce d'importation est contrôlé par les dirigeants ultima ratio du régime. Ce contrôle s'exerce 
à travers des réseaux d'hommes d'affaires "autorisés" (Algériens ou non) et de responsables 
installés à la tête de certaines administrations publiques "sensibles" (Douanes, justice, fisc, 
banques publiques - et même privées, étrangères ou non).  

En effet, qui ne connaît au moins une sombre histoire de bateaux bloqués pour des raisons 
incompréhensibles (Ou trop aisément compréhensibles), de containers disparus en zone sous 
douane…Et aussi des anecdotes concernant la distribution par les banques de crédits sur injonction 
à des bénéficiaires qui disparaissent aussitôt dans la nature…Le Trésor public se chargeant 
régulièrement "d'assainir" la situation en éliminant les créances douteuses du bilan de ces 
banques… Relais de la police politique ou clients du système, les bénéficiaires de ces crédits ne 
sont, il va sans dire, pratiquement jamais poursuivis par la justice. 

Donc après un centralisme bureaucratique tyrannique, il nous est imposé aujourd'hui en guise de 
marché qu'une sorte de bazar, sans droit ni institutions. 

Dans ce contexte, une privatisation transparente et efficiente effectuée dans le cadre du droit 
demeure une simple vue de l'esprit. La concurrence qu'introduirait une authentique libération des 
initiatives entamerait à coup sur l'hégémonie maffieuse sur l'économie. Et ceci, les dirigeants de 
l'ombre ne le veulent en aucun cas. (On se souvient des tensions violentes suscitées par la 
promulgation des lois de libéralisation économique du gouvernement réformateur en 90/91). 

La prédation est hégémonique, elle concerne tous les secteurs, de l'importation de biens de 
consommation à celle des armes en passant par les concessions, dans des conditions pour le moins 
opaques, de régie de service public (Les récentes attributions de réseau de téléphonie mobile à des 
investisseurs "étrangers" de deuxième zone en sont un exemple caricatural). 

Car notre corruption est depuis longtemps une sorte de joint-venture, les potentats algériens et 
leurs hommes d'affaires à l'étranger ont su constituer des réseaux transnationaux où la politique et 
le business se confondent dans des opérations douteuses. La meilleure illustration en est peut être 
les scandales qui ont entouré le doublement du gazoduc avec l'Italie, scandales vite étouffées au 
nom d'une discutable raison d'Etat… 

Le recyclage des fortunes se fait traditionnellement, pour l'essentiel, en Europe.  
Les institutions qui observent, et surveillent, les flux financiers connaissent à l'euro près la fortune 
et les propriétés de ces dirigeants algériens. Ils connaissent également la puissance des réseaux 
transméditerranéens de commissionnements et de rétro-commissionnements.  
Dans la vie politique de certains états démocratiques, ces filières remplacent à divers titres celles 
de la françafrique en voie d'extinction. 

Depuis plusieurs années, les conseillers externes, souvent vrais chefs de réseaux, tentent 
d'influencer les dirigeants algériens dans le sens d'une sorte de modernisation des structures de 
recyclage. La lutte internationale contre le blanchiment impose aussi, il est vrai, un certain 
changement d'attitude. On assiste ainsi à l'émergence fulgurante d'hommes d'affaires dans le 
secteur des services et de banquiers d'investissement qui (Surgit du néant) brassent du jour au 
lendemain des milliards d'euros, des centaines de milliards de dinars…D'où vient cet argent ? Quels 
sont les bilans de ces investisseurs ? Il est vrai que pour beaucoup ces fortunes relèvent plus de la 
logique du conte de fées que des règles de la comptabilité… 
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Ainsi, apparaissent ici et là au grand jour des fortunes jusqu'alors inconnues et dont les origines 
restent inexpliquées. Pendant ce temps l'économie de production se contracte et dépérit et la 
pauvreté se généralise et connaît des niveaux jamais égalés. (Environ 15 millions d'algériens vivent 
avec moins de deux dollars par jours). 

La corruption n'est pas, dans ce système aberrant, un phénomène isolé, anormal; elle en est la 
réalisation concrète, la démonstration de la pratique du pouvoir au jour le jour. Le contrôle de 
l'économie pour le détournement de ressources publiques assure à lui seul l'indéfectible cohésion 
des hommes et des groupes d'intérêt qui écrasent ce pays. La pérennité de la prédation justifie 
l'organisation du pouvoir réel, sa hiérarchie et ses quelques mécanismes de "régulation" interne en 
premier et dernier ressort. 
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LES GENERAUX ET LE GIA 11eme Partie 

                         

_______________________ 

  

                                                  

Quelles leçons en tirer ? 

Il est à présent admis que le GIA est bien une création des services spéciaux algériens. 

Dans leur stratégie les généraux avaient prévu le recours à l'insurrection armée des islamistes et 
pour ce faire, toutes les options avaient été envisagées, l'infiltration d'abord, le noyautage et la 
création de maquis antiguérilla chargés de la sale besogne. 

L'infiltration par exemple a permis dès 1992 de réussir des embuscades contre le commandement 
des groupes armés, pendant qu'il se réunissait dans des endroits présumés secrets.  
Le noyautage a permis aux activités "subversives" et au terrorisme de harceler de réduire au 
silence, de marginaliser ou de pousser à l'exil  un pan de la société et tous les opposants qui 
dérangeaient le système. 
La contre-guérilla  a permis de dompter la population, d'effacer le FIS de la mémoire collective et  
de punir ceux qui ont voté pour les islamistes. 
En fin de compte  qui a profité des actions du GIA ? Sûrement pas les islamistes.  

Le GIA, n'a ni projet de société ni programme politique, il ne pose aucune alternative pour le pays. 
Le comportement de ses membres se caractérise par les meurtres, les viols, l'alcool, la drogue, le 
racket,.. C'est à dire tous les ingrédients nécessaires pour l'isoler de la population et lui ôter ses 
soutiens naturels. Un mouvement qui jette le discrédit sur les organisations islamiques, qui 
décapite des femmes et des enfants et qui n'a pas de commandement unifié ne peut être que 
considéré comme un mouvement de contre-guérilla, utilisé contre les véritables islamistes poussés 
au maquis par la répression, le mépris et la violence de l'Etat. 

Plusieurs témoignages crédibles  font état de consommation de drogue et d'alcool par les éléments 
du GIA. Cette contradiction illustre à elle seule la volonté des commanditaires qui ont programmé la 
tragédie de l'Algérie, à ne reculer devant rien pour entretenir le chaos, opposer les Algériens entre 
eux dans une guerre fratricide et éradiquer toute opposition sérieuse qui menacerait leurs 
privilèges. La simple lecture des tracts du GIA est éloquente et dénote que les intérêts du GIA 
convergent paradoxalement avec ceux des généraux prédateurs, puisqu'il n'est question que d' 
extrémismes où abondent les formules du genre: pas de réconciliation, pas de trêve, pas de 
dialogue, pas de pitié,… 

Le GIA, faisant de la surenchère durant la période de Liamine Zeroual, ira jusqu'à reprocher aux 
dirigeants du FIS leur attitude à adopter des solutions politiques ou des compromis avec le pouvoir. 
Ainsi au lieu de s'attaquer aux généraux et à leurs auxiliaires les GIA s'acharnent sur la population 
civile sans défense et entretiennent la guerre sanglante contre les autres organisations islamiques 
(AIS, LIDD, FIDA,…). 

Selon le spécialiste Alain Grignard, qui a étudié la psychologie du GIA, les tracts de cette 
organisation sont rédigés en une sorte de langue de bois religieuse qui n'a rien à envier aux tracts 
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des groupes marxisants occidentaux de naguère.  
Quelle perspicacité ! Et pour cause les tracts du GIA sont rédigés par des officines du DRS. 
Beaucoup d'observateurs ont remarqué dès 1997 que La violence qui frappe les populations civiles 
n'a pas de cohérence politique. Cette violence était devenue suspecte à partir du moment où l'Etat 
ne remplissait plus son devoir de protection du peuple. 

Cependant les choses sont plus compliquées que cela et la crise multiforme (D'essence politique, 
elle a été aggravée par un marasme économique, un problème culturel et identitaire, une crise 
sociale,…) a vu se greffer d'innombrables vecteurs qu'il a fallu gérer au cas par cas.  

Ceux qui ont pris les commandes en 1991 sont toujours là, aux mêmes postes stratégiques, 
pourtant de nombreux présidents, chefs de gouvernement et de ministres ont défilé depuis le début 
de la décennie rouge. 
Chadli Bendjedid a été démis de ses fonction par un coup d'état parce qu'il voulait respecter la 
constitution et avait choisi de cohabiter avec le FIS. 

Mohamed Boudiaf a été assassiné en direct à la télévision perce qu'il n'avait pas compris qu'il a été 
rappelé que pour sauver les apparences, apporter la légitimité à des voyous et non pour diriger le 
pays. 
Le Président Ali Kafi a été éjecté car considéré comme un baathiste pouvant à long terme 
réhabiliter le FIS et qui ne pouvait rien apporter aux décideurs mafieux.  
Le Président Zeroual a été démis de ses fonctions car il fallait saboter la reprise du processus 
électoral interrompu en janvier 1992.  
Tout ce que la mafia veut c'est un semblant de démocratie, qui ne remet pas en cause leurs 
intérêts, avec une presse qui obéit au doigt et à l'œil, comme un doberman  obéissant à son maître, 
prêt à agresser toute voix dissonante. 

  

Comment la machine de guerre a-t-elle pu fonctionner ? 

La préparation idéologique des officiers du DRS a commencé dès novembre 1991 avec un 
endoctrinement qui a surtout eu des effets sur les officiers non universitaires et qui gobaient sans 
coup férir un discours partisan basé exclusivement tel un leit motiv sur le sentiment de la peur et 
faisant référence aux exemples du Soudan ou de l'Iran, du genre: "les intégristes vous réserveront 
un sort identique à celui de la SAVAK (police politique sous le régime du Shah), ou encore à 
l'allusion au renversement de Djaafar Numeiry en 1989 au Soudan qui a entrainé les purges dans 
l'armée et les milieux intellectuels, d'où les nombreuses exécutions ayant poussé à l'exil une bonne 
partie de l'élite du pays".  

S'estimant consacrés par la légitimité "révolutionnaire" usurpée après l'élimination des anciens 
officiers de l'ALN "incultes et analphabètes" (Comme le dira le général Khaled Nezzar à l'audience 
lors de son procès à Paris contre le sous-lieutenant Habib Souaidia en juillet 2002), le clan des 
généraux félons ont vite considéré ne plus détenir leur pouvoir du peuple, et donc de ne plus lui 
rendre des comptes, s'érigeant en gardiens suprêmes des intérêts du pays. Cette impunité a géré 
les deux vecteurs que sont: la violence et la répression sanglante, tout comme elle a favorisé le 
déploiement des réseaux de complicité. Le critère d'allégeance étant devenu la condition sine qua 
none pour toute promotion ou fonction supérieure de l'Etat. La mafia aux commandes du pays a 
réussi à imposer par la terreur et la corruption une véritable "omerta" qui est difficile à briser. 

Deux exemples illustrent le cynisme dont fait preuve le clan mafieux: La décennie rouge a été 
marquée par une violence inouïe et plusieurs massacres de civils alors que les intérêts économiques 
ont été épargnés. Par quel miracle l'armée algérienne peut elle soigneusement protéger ses sources 
de revenus *(L'Algérie a réussi à doubler ses exportations de gaz en dépit de la "sale" guerre) et se 
montrer incapable à protéger le peuple ?  
De plus les mêmes hommes qui ont conduit le pays au désastre se trouvent toujours aux 
commandes du pouvoir. 

  

Prise de conscience 

Comme je l'ai écrit au début c'est à partir de 1997 que des journalistes, des représentants de la 
société civile, des défenseurs des droits de l'homme et des experts du dossier algérien ont 
commencé à douter des véritables auteurs  des massacres. Ce ne sont pas les visites "guidées" *
(L'allusion est faite à l'escorte, généralement des gendarmes, collée aux talons des hôtes par 
mesure sécuritaire) de quelques parlementaires ou journalistes européens, interviewant des 
personnes choisies  ou la complicité d'intellectuels français, soigneusement pris en charge dans des 
hôtels de luxe et souvent rémunérés, qui vont me contredire. 

Pierre Sané, le secrétaire général d'Amnesty International dira justement  dans une interview 
intitulée "qui profite de la situation ?", accordée à un quotidien français en mai 1997 que "La seule 
lecture qu'on puisse faire, c'est à travers le prisme officiel ou celui de la presse algérienne qui ne 
peut enquêter sur les affaires touchant à la sécurité. On remarque aussi que personne, jusqu'à 
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présent, n'a été traduit en justice pour ces tueries.", et s'étonnant que  "le pouvoir n'arrive qu'à 
protéger l'Algérie utile  et pas les citoyens de la région de la Mitidja, là où il y a pourtant une très 
forte concentration de militaires". 

De nombreux spécialistes se posent légitimement la question de savoir pourquoi les décideurs 
refusent obstinément l'idée d'une commission indépendante pour faire la lumière sur les massacres. 
Qui refuse la transparence ?  
Qui a peur de rendre des comptes au peuple algérien ?  
C'est bien plus facile d'attribuer aux islamistes les assassinats déguisés en  mort naturelle ou en 
"suicide". 

Le 09 septembre 1997 dans Africa human Right Newsletter, J. Smith s'interroge sur les raisons des 
GIA à frapper les zones à sympathie islamiste et pas les quartiers de la nomenklatura à Alger. 
Ajoutant plus loin doctement "Le GIA est une organisation de la contre-guérilla islamiste (C'est-à-
dire une fausse guérilla "camouflée" en une vraie), totalement contrôlée par la DRS qui gère la 
coordination de ses "opérations spéciales" avec les unités régulières de l'armée algérienne. Ces 
"opérations spéciales" visent à discréditer la vraie guérilla, à capitaliser sur les violences pour faire 
basculer la société, et donc à couper les vrais groupes islamiques armés des civils qui les 
soutenaient" remettant fortement en cause l'hypothèse de la fantaisiste organisation "El ghadiboun 
alla Allah" (Les mécontents de Dieu). 

Elle sera relayée  plus tard par le politologue F. Ait Mehdi  qui, dans le bulletin Algerian forum du 07 
octobre 1997, déclarait "le GIA est une organisation de la contre-guérilla, un instrument tactique 
dans la stratégie contre-insurrectionnelle de l'armée. Le GIA n'a pas eu plusieurs émirs nationaux, 
tels Layada, Gousmi, Zitouni, Zouabri et tutti-quanti, comme le répète les propagandes de guerre 
ad-nauseum. Il y a de très bonnes raisons de croire que l'émir national du GIA n'a été, et n'est 
autre, que le Général Mohamed Médiène. Il est le gestionnaire suprême du GIA, en tant 
qu'organisation, et il gère avec l'armée son instrumentalité dans la stratégie contre-
insurrectionnelle de cette dernière".  
 
Comparant je cite "la contre-guérilla du GIA avec une version actualisée de la Force K (Boukabous), 
ou de l'Armée Nationale du Peuple Algérien du "Général Bellounis", que la France a instrumentalisée 
dans son dispositif contre-insurrectionnel. La Force K, par exemple, était ostensiblement dirigée par 
Belhadj Djillali Abdelkader, surnommé Boukabous, (Un Messaliste retourné) alors qu'en fait c'était 
le Capitaine Conille, en charge du SAS de Lamartine, et le Capitaine Hentic, en charge de la harka 
de Béni Boudouane, qui la dirigeaient.  
 
L'arsenal subversif de la force K, pour isoler la population du FLN, était aussi la surenchère 
nationaliste au niveau du discours et le viol, la torture, les égorgements d'Algériens et 
d'Algériennes, des taxes très lourdes, bref l'instauration d'une atmosphère de terreur et de 
confusion dans la population, au niveau de l'action". 

Ali Benhadjar, ancien membre dissident du GIA, qui a par la suite crée la LIDD (Ligue islamique de 
la daawa et le Djihad), ayant bénéficié du statut de repenti, affirmera  le 17.07.1997 "Lorsque se 
produisit la dérive du GIA sous la conduite de Zitouni manipulé par les services de sécurité avec des 
fetwas et des directives aberrantes, ils annulèrent nos engagements et dévièrent de notre voie en 
rendant licite le sang, les biens et l'argent de ceux qui n'étaient pas d'accord avec eux. Il n'y a pas 
à s'étonner si ces valets honteux en arrivèrent à enlever les moines et à les tuer, eux qui tuèrent 
les meilleurs des propagandistes et des moudjahidines, officiers et des civils qui travaillaient avec 
eux". 

Il n'y avait pas que Bouhadjar qui s'aperçu du subterfuge du DRS. Bien avant lui Said Makhloufi, 
responsable du MEI (Mouvement pour un État islamique), dans son communiqué n°2 (Non daté, 
établi surement avant sa mort en 1996) déclarait  rompre avec  GIA. Disant  expressément que le 
MEI est certain que la direction du GIA est aujourd'hui infiltrée par les services secrets et qu'il 
détenait entre les mains des preuves irréfutables que son émir Abou Abderahmane Amin (Alias 
Djamel Zitouni) est en relation avec les services secrets.  

Bruno Etienne, un spécialiste du Maghreb et de l'Islam, est également catégorique ; dans 
l'interview "Ce sont les généraux qui se déchirent", parue dans le Figaro du 31 aout 1997, il 
s'interrogeait sur le fait que 400.000 hommes  surarmés soient incapables de venir à bout de 
quelques maquis "résiduels" de gamins, déclarant sans équivoque que "Il faut être prudent. Vous 
raisonnez tous, Français, journalistes, de la même manière: d'un côté il y a les bons, les militaires, 
garants de la démocratie et de la laïcité, et, de l'autre, les méchants terroristes islamistes, qui 
commettraient 99% des attentats. Je n'ai pas le même sentiment. Pour moi, trois attentats sur 
quatre sont le fait du pouvoir en place. Pour être plus précis, les derniers attentats semblent être le 
fait d'une fraction de la junte militaire qui se refuse, contrairement à une autre fraction, à négocier 
avec le Front islamique du salut. Comment fonctionne le système ? D'abord, la sécurité militaire a 
infiltré tous les petits maquis du GIA. Le fait que la plupart des jeunes gens de ces commandos 
soient assassinés en prison après être passés aux aveux est un signe qui ne trompe pas. La version 
officielle, c'est qu'ils ont été tués par leurs frères. Mais vous avez rencontré beaucoup de prisons 
d'Alger où les islamistes se baladent avec des kalachnikovs ?".  

Beaucoup de massacres, durant cette décennie rouge sont restés un mystère, qu'aucune logique ne 
pouvait expliquer. La sauvagerie avec laquelle ils étaient perpétrés, n'épargnant même pas des 
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bébés de quelques semaines, tout comme l'absence de motivation apparente quant à l'acharnement 
systématique sur de pauvres familles paysannes vivant pratiquement dans des conditions 
misérables, a conduit de nombreux villageois à déserter leurs douars et à abandonner leurs terres. 

Dépassés par l'ampleur des dégâts, les algériens n'aspiraient qu'à survivre et à échapper à ce  
cauchemar infernal qui pourrait survenir à tout instant: à l'occasion d'un faux barrage, à la suite 
d'une balle perdue, de l'explosion d'une bombe dans un marché, dans un bus ou à proximité d'une 
mosquée. Embourbés dans leurs problèmes quotidien, la grande majorité ne s'apercevaient pas que 
l'exode de ces villageois avait une explication rationnelle: ils sont chassés volontairement de leur 
terres par la "mafia du foncier" qui a programmé tout leur malheur dans le but de s'approprier 
ultérieurement leur bien sans qu'aucun héritier ou descendant ne vienne plus tard réclamer. 

La destruction de l'Algérie se faisait en trois étapes: 

-La première qui a vu les réseaux prospérait pendant la période du socialisme, grâce aux 
détournements des biens et deniers de l'Etat. 

-La seconde phase qui coïncide à la période du "libéralisme" et qui a servi à la mafia au pouvoir de 
mettre la main sur les entreprises "juteuses". 

-La troisième ne peut être que celle qui permet à ces nouveaux riches de jouir de leur richesse en 
devenant des propriétaires terriens.  Comme au temps des … colons ! Ayant de l'argent, détourné 
du temps du socialisme de la "mamelle" puis blanchi durant la période de "l'ouverture économique" 
des années 1994 à 2000, qui a vu nombre de dignitaires se reconvertir en "manager" sans aucune 
connaissance technologique ni outils de gestion, dans  des secteurs pourtant vitaux  qu'il ne 
maitrisaient même pas.  

Cette hypothèse est partagée par Patrick Leforestier  qui déclarait dans un article intitulé "Derrière 
les tueries, de sordides intérêts immobiliers et financiers ?  
Les zones de banlieue où ont lieu les massacres seront bientôt constructibles, paru  dans Paris 
Match du 09 octobre 1997, je cite début 1988, trois millions d'hectares appartenant à l'État vont 
être mis en vente dans le cadre de la privatisation générale de l'économie. Cent mille hectares 
cultivables concernent la plaine de la Mitidja, composée à 80% d'exploitations collectives gérées par 
des coopératives de paysans qui cultivent mais ne possèdent pas la terre. A cause des massacres, 
la terre ne vaut rien aujourd'hui. Demain, elle vaudra de l'or. Lors de la privatisation, les paysans 
bénéficieront d'une sorte de droit de préemption sur les terres qu'ils cultivent. 

Depuis six mois, c'est eux qu'on massacre, apparemment sans raison. En fait, c'est une stratégie. Il 
s'agit de vider les fermes collectives de leurs habitants. Plusieurs sont déjà désertées. A chaque 
massacre, la terreur pousse les cultivateurs dans les villes. Afin que le mouvement s'accélère, les 
tueries sont de plus en plus ignobles. On a relevé des cas de cannibalisme. Des bébés ont été 
cloués sur des portes ou brûlés dans le four d'une gazinière. Les meurtriers s'acharnent sur les 
enfants pour éliminer jusqu'au dernier héritier afin d'interdire tout recours futur pour l'attribution de 
terres ! Il arrive qu'après un premier massacre des rescapés restent sur place car ils ne savent pas 
où aller. A Raïs, les commandos de la mort sont revenus une deuxième fois pour les décimer. Cette 
terre maudite est convoitée par les "gros", mais aussi par les "petits". Les gardes communaux, les 
patriotes, milices armées par le pouvoir, les "chefaillons" locaux revêtent des cagoules et vont 
massacrer le douar voisin. 

Voilà résumées, les raisons de ces tueries barbares dont sont victimes des algériens innocents. La 
quête du pouvoir absolue !  
Toute l'Algérie, tant au plan politique qu'économique, doit appartenir à cette caste de généraux 
mafieux !  
L'Armée, les services de sécurité, la justice, le parlement, les journaux, les partis, les banques, 
mais aussi les usines, la terre,…. 

La corruption s'imposait également comme moyen pour s'acheter le silence de la presse et 
entretenir des relais à tous les niveaux des institutions de l'État (Justice, Parlement…). Il faut dire 
qu'en Algérie, détenir le pouvoir est assimilé à privilèges et enrichissement. Le problème est avant 
tout celui du partage des richesses, car le régime s'accommode bien de toutes les idéologies. La 
preuve est là, les chantres du socialisme des années 1970 se sont recyclés au gré de la mode: en 
islamistes dans les années 1980, en "démocrates" ensuite, puis aujourd'hui en libéraux. Les 
partisans de l'économie centralisée des années 1970 se retrouvent aujourd'hui les fervents 
défenseurs de l'économie de marché. 

  

Eléments d'économie politique de la corruption en Algérie 

Pour paraphraser Mao Tsé Toung, le régime algérien marche sur deux pieds, la corruption et la 
terreur. 

La corruption du régime algérien se situe au-delà du simple prélèvement illégal, au-delà du 
commissionnement occulte et délinquant de quelques décideurs de l'ombre. La corruption 
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algérienne n'est pas la manifestation d'un dysfonctionnement des structures de l'administration ou 
de l'Etat. Elle se situe au cœur du système. Le contrôle prédateur de la rente est l'alpha et l'Omega 
du régime militaro-policier, sa seule idéologie et sa raison d'être exclusive. 

Autrefois concentrée entre quelques mains (Le premier cercle du pouvoir) dans le cadre du système 
de centralisation bureaucratique, soi-disant socialiste, la corruption à l'ère de la mondialisation a 
pris de nouvelles formes et s'est élargie à des niveaux subalternes, à de nouvelles clientèles. 

Mais s'il a évolué ce phénomène à la différence de la délinquance financière des économies de 
production s'effectue toujours au détriment de l'économie interne et des populations. Ce système 
ignore, certains diraient hait, la production, il ne connaît que le parasitisme facile instauré par 
branchement illicite sur la rente pétrolière. L'économie algérienne se résume aujourd'hui plus que 
jamais à l'exportation d'hydrocarbures et l'importation de produits de consommation finale.  

Il n'est qu'à observer la pseudo-libéralisation "entamée" depuis 10 ans ! 1994 sous les auspices 
plus que bienveillants de certaines institutions multilatérales (le FMI, la BIRD, mais surtout le FMI)…
Malgré les milliards de dollars injectés (Plus de 20 milliards entre 94 et 98) dans les méandres de 
l'économie algérienne, aucune privatisation digne de ce nom n'est engagée à ce jour, aucune 
politique économique intelligible n'est proposée au peuple algérien. En dépit de niveaux de réserves 
de change plus que confortables et de revenus pétroliers élevés, la base productive continue à se 
réduire comme peau de chagrin au seul profit des importateurs "autorisés" et de leurs "ayants-
droit"… 

En matière de privatisation, il n'est guère que le commerce extérieur à être formellement libéré. 
Certes. Mais dès que l'on examine cette "libéralisation", il apparaît clairement que pour l'essentiel le 
commerce d'importation est contrôlé par les dirigeants ultima ratio du régime. Ce contrôle s'exerce 
à travers des réseaux d'hommes d'affaires "autorisés" (Algériens ou non) et de responsables 
installés à la tête de certaines administrations publiques "sensibles" (Douanes, justice, fisc, 
banques publiques - et même privées, étrangères ou non).  

En effet, qui ne connaît au moins une sombre histoire de bateaux bloqués pour des raisons 
incompréhensibles (Ou trop aisément compréhensibles), de containers disparus en zone sous 
douane…Et aussi des anecdotes concernant la distribution par les banques de crédits sur injonction 
à des bénéficiaires qui disparaissent aussitôt dans la nature…Le Trésor public se chargeant 
régulièrement "d'assainir" la situation en éliminant les créances douteuses du bilan de ces 
banques… Relais de la police politique ou clients du système, les bénéficiaires de ces crédits ne 
sont, il va sans dire, pratiquement jamais poursuivis par la justice. 

Donc après un centralisme bureaucratique tyrannique, il nous est imposé aujourd'hui en guise de 
marché qu'une sorte de bazar, sans droit ni institutions. 

Dans ce contexte, une privatisation transparente et efficiente effectuée dans le cadre du droit 
demeure une simple vue de l'esprit. La concurrence qu'introduirait une authentique libération des 
initiatives entamerait à coup sur l'hégémonie maffieuse sur l'économie. Et ceci, les dirigeants de 
l'ombre ne le veulent en aucun cas. (On se souvient des tensions violentes suscitées par la 
promulgation des lois de libéralisation économique du gouvernement réformateur en 90/91). 

La prédation est hégémonique, elle concerne tous les secteurs, de l'importation de biens de 
consommation à celle des armes en passant par les concessions, dans des conditions pour le moins 
opaques, de régie de service public (Les récentes attributions de réseau de téléphonie mobile à des 
investisseurs "étrangers" de deuxième zone en sont un exemple caricatural). 

Car notre corruption est depuis longtemps une sorte de joint-venture, les potentats algériens et 
leurs hommes d'affaires à l'étranger ont su constituer des réseaux transnationaux où la politique et 
le business se confondent dans des opérations douteuses. La meilleure illustration en est peut être 
les scandales qui ont entouré le doublement du gazoduc avec l'Italie, scandales vite étouffées au 
nom d'une discutable raison d'Etat… 

Le recyclage des fortunes se fait traditionnellement, pour l'essentiel, en Europe.  
Les institutions qui observent, et surveillent, les flux financiers connaissent à l'euro près la fortune 
et les propriétés de ces dirigeants algériens. Ils connaissent également la puissance des réseaux 
transméditerranéens de commissionnements et de rétro-commissionnements.  
Dans la vie politique de certains états démocratiques, ces filières remplacent à divers titres celles 
de la françafrique en voie d'extinction. 

Depuis plusieurs années, les conseillers externes, souvent vrais chefs de réseaux, tentent 
d'influencer les dirigeants algériens dans le sens d'une sorte de modernisation des structures de 
recyclage. La lutte internationale contre le blanchiment impose aussi, il est vrai, un certain 
changement d'attitude. On assiste ainsi à l'émergence fulgurante d'hommes d'affaires dans le 
secteur des services et de banquiers d'investissement qui (Surgit du néant) brassent du jour au 
lendemain des milliards d'euros, des centaines de milliards de dinars…D'où vient cet argent ? Quels 
sont les bilans de ces investisseurs ? Il est vrai que pour beaucoup ces fortunes relèvent plus de la 
logique du conte de fées que des règles de la comptabilité… 
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Ainsi, apparaissent ici et là au grand jour des fortunes jusqu'alors inconnues et dont les origines 
restent inexpliquées. Pendant ce temps l'économie de production se contracte et dépérit et la 
pauvreté se généralise et connaît des niveaux jamais égalés. (Environ 15 millions d'algériens vivent 
avec moins de deux dollars par jours). 

La corruption n'est pas, dans ce système aberrant, un phénomène isolé, anormal; elle en est la 
réalisation concrète, la démonstration de la pratique du pouvoir au jour le jour. Le contrôle de 
l'économie pour le détournement de ressources publiques assure à lui seul l'indéfectible cohésion 
des hommes et des groupes d'intérêt qui écrasent ce pays. La pérennité de la prédation justifie 
l'organisation du pouvoir réel, sa hiérarchie et ses quelques mécanismes de "régulation" interne en 
premier et dernier ressort. 
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LES GENERAUX ET LE GIA 12eme Partie 

                         

_______________________ 

  

                                                  

Conclusion 

Je ne faisais plus partie des services lorsque sont survenus les grands massacres de 1997, jamais 
revendiqués. Rappelons seulement les plus connus: celui de Bougara le 21 avril 1997, où durant 
toute la nuit les "terroristes" se sont acharnés à l'arme blanche sur des victimes, en majorité des 
femmes et des enfants ; celui de Raïs (Près de Sidi-Moussa) perpétré le 28 août 1997 ; celui de 
Béni-Messous le 5 septembre 1997, lorsque soixante-dix personnes furent massacrés à proximité 
de plusieurs cantonnements militaires ; celui de Bentalha (Qui sera relaté, de façon circonstanciée, 
par un témoin oculaire, Nesroulah Yous) où plus de quatre cents personnes furent égorgées et 
massacrées sous le regard indifférent des unités militaires stationnées à proximité (elles avaient 
peur de tomber dans un piège à cause de l'obscurité, expliquera plus tard le général Khaled Nezzar) 
et attendaient des ordres qui ne venaient pas. 

  

Les massacres, ou le mépris total de la vie humaine  

Les raisons de ces massacres effroyables ne sont pas simples à élucider. Ce qui est en tout cas 
certain, c'est qu'on ne peut les attribuer à des groupes islamistes autonomes, et cela pour une 
simple raison: comme je l'ai expliqué, à partir de la fin de 1995, tous ces groupes avaient été 
éliminés, soit par l'action des forces spéciales, soit, surtout, par celle des GIA contrôlés par le DRS. 
À partir de 1996, les seuls groupes armés qui continuaient à agir "au nom de l'islam" étaient ceux 
contrôlés (Directement ou par "émirs du DRS" interposés, comme Djamel Zitouni, puis Antar 
Zouabri) par les services. Seuls les aveugles et les complices du pouvoir peuvent considérer comme 
relevant du modèle traditionnel des luttes de guérilla des groupes terroristes qui n'ont aucun 
commandement unifié, qui ne se donnent même pas la peine de produire des revendications 
vérifiables de leurs actions, voire qui renoncent à les revendiquer. 

Ce sont donc de tels groupes qui ont commis ces massacres, pour la plupart localisés dans 
l'Algérois, où la concentration de forces de sécurité était considérable. Si celles-ci ne sont jamais 
intervenues, c'est qu'elles en avaient reçu l'ordre, au plus haut niveau. Pour tous ceux qui 
connaissent de l'intérieur l'armée algérienne, il n'y a pas d'autres explications possibles. 

C'est donc bien une décision, prise au niveau des "généraux décideurs", qui est à l'origine de cette 
horreur. Ce constat est tellement monstrueux qu'il est considéré par beaucoup, à juste titre, 
comme impossible, inimaginable, quelle que soit l'évidence des faits. Mais ce qu'il faut comprendre, 
c'est la mentalité très particulière de ces généraux, que j'ai côtoyés de près: pour eux, la vie des 
gens du peuple n'a rigoureusement aucune valeur, a fortiori quand ils ont manifesté des sympathies 
pour l'islamisme.  

En témoigne par exemple ce que j'ai raconté de ma visite au CPMI en 1994: dès cette époque, les 
hommes du DRS avaient pris l'habitude de torturer et tuer leurs concitoyens comme s'il s'agissait 
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de simples insectes. Entraînés dans ce déchaînement de barbarie, il devenait parfaitement logique 
que les généraux imaginent d'utiliser l'arme des massacres pour régler leurs problèmes "politiques" 
de l'époque… 

Dans leur esprit malade, ces massacres, d'abord destinés à "punir" des zones à forte concentration 
"islamique", servaient également de "message" à la population à la veille des élections locales 
d'octobre 1997 qui virent la victoire du RND, un parti créé trois mois plus tôt et qui devait assurer 
l'alternance avec le FLN ; deux partis du pouvoir qui étaient les deux faces d'une même pièce. Pour 
les " faucons ", la peur et la crainte des sanguinaires du GIA obligeraient les populations des zones 
périurbaines et rurales (Victimes de viols, de rackets et d'assassinats) à se rabattre sur le vote 
"sécuritaire". Le leurre était de faire croire à l'opinion que la "démocratie" était toujours de mise. 

Mais les massacres de 1997 avaient aussi, et peut-être surtout, un autre but: il s'agissait de 
"messages" envoyés par les généraux "éradicateurs" au clan du président Liamine Zéroual, avec 
lequel ils étaient alors en conflit ouvert sur les questions du retour à la paix et du bradage de 
l'économie. Cette dernière question d'ailleurs à l'origine de l'assassinat du syndicaliste Abdelhak 
Benhamouda, qui "retira sa confiance" aux généraux (Il déclarera même au moment de rendre 
l'âme: "Ils nous ont trahi" ; qui pouvait le "trahir", sinon ses anciens amis ?). 

Transformer l'élimination de vies humaines en "message" ne pose aucun problème à ceux qui ne 
considèrent pas leurs concitoyens comme des hommes. C'est pourquoi, tant que durera la crise 
avec Zéroual, les carnages se poursuivront, comme ceux de Tiaret et Tissemsilt (Quatre-vingt-
quatre morts le 23 décembre 1997), de Rélizane (Plus de quatre cents morts le premier jour du 
ramadan le 30 décembre 1997) ou de Sidi-Hamed près de Meftah (cent trois morts le 11 janvier 
1998, selon le bilan de la presse). 

  

Il est temps de dire halte 

Évidemment, tout raconter sur les GIA des laboratoires du DRS n'est pas chose facile, tant du fait 
de l'opacité qui entoure les missions confiées aux uns et aux autres que par la diversité des 
services. Il est en tout cas certain que, depuis 1994, c'est-à-dire depuis que les milices et autres 
groupes d'autodéfense ont été créés, depuis que des civils ont été armés, les victimes des GIA du 
DRS ont vu leur nombre s'accroître de façon ahurissante.*(De nos jours la presse algérienne 
rapporte de nombreux cas de policiers, de gendarmes ou d éléments des GLD qui se transforment 
en gangsters pour commettre des hold up, faux barrages ou des crimes crapuleux). 

Les nouveaux GIA n'agissent plus désormais uniquement pour les chefs directs du DRS. Ils tuent et 
ils pillent aussi pour le compte de groupes d'intérêts, pour les barons du sable, de l'import-export, 
de la privatisation, des circuits de distribution, de la drogue… Mais ils ne se sont jamais attaqués 
aux généraux, aux membres de leurs familles ni à leurs intérêts (Hôtels privés, commerces, boites 
de nuits…). Les GIA sont finalement au service de cette "mafia politico-financière" que dénonçait le 
président Mohamed Boudiaf. 

Il est temps de dire halte à la culture de la violence, de la médiocrité et du clientélisme imposée par 
une poignée de généraux prédateurs et corrompus, qui s'acharnent à entretenir l'amalgame en 
assimilant les dénonciations portées contre eux par des gens honnêtes à des attaques contre 
l'armée derrière laquelle ils s'abritent. 
Il est temps de dire halte au génocide mené par cette poignée de généraux sanguinaires contre le 
peuple algérien. N'est-il pas étonnant de constater que des intellectuels (Un cas unique dans les 
annales de la démocratie) servent de rempart à ces généraux "DAF" ?  
Qu'un journaliste, larbin du pouvoir, ait pu un jour tonner devant les caméras de l' ENTV, unique 
chaîne de télévision en Algérie, qu'il faudrait "passer sur le corps de trente millions d'Algériens pour 
juger les généraux", lorsqu'il a été question de poursuivre les généraux assassins devant un 
tribunal pénal international pour crimes contre l'humanité et génocide ? 

Connaissant le mépris que voue cette catégorie de généraux aux intellectuels, il est légitime de se 
demander quelles sont les raisons de cette complicité. Est-ce le fruit du même procédé que celui 
employé dans les services du général Smaïn Lamari ?  
Celui-ci n'autorise que l'ascension des sous-officiers médiocres et "lèche-bottes", alors que les 
officiers universitaires (Sensés être les dirigeants de demain) intègres et compétents, qui refusent 
toute compromission, sont brimés et n'ont que le choix entre servir de trophées au GIA ou s'exiler. 
C'est ce qui s'est malheureusement produit dans de nombreux secteurs de l'industrie et de 
l'économie, où de nombreux cadres victimes de l'arbitraire dans leur propre pays occupent 
aujourd'hui des postes importants aux États-Unis, en France, en Allemagne et partout en Europe. 
Qui a encouragé cette fuite de cerveaux et dans quel but ? 

Il est temps de dire halte à l'impunité dont jouit cette poignée de généraux mafieux qui disposent 
de l'Algérie et de ses richesses comme d'un bien personnel et qu'ils se partagent alors que le 
peuple vit dans une misère indescriptible. Une Algérie que ces rentiers du pouvoir bradent au nom 
de la globalisation, pour continuer à profiter de leurs commissions occultes et de leurs circuits de 
blanchiment de l'argent détourné. 
Il est temps de dire halte à ces généraux manipulateurs qui disposent à leur guise des institutions 
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de la République pour les travestir, et qui ont sous leur emprise un Parlement (Une chambre 
d'enregistrement servant à imposer des lois scélérates, qu'il leur sera de toute façon toujours 
loisible de violer), une justice, une armée, des médias, le trésor public… Aujourd'hui, il est urgent et 
impératif que cessent ces pratiques de division du peuple algérien, opposant Kabyles et Arabes, 
islamistes et laïcs, arabophones et francophones… 

Ce ne sont pas les élections douteuses qui se succèdent qui vont changer quelque chose ou 
améliorer le quotidien des Algériens. Elles ne vont surtout pas convaincre une opinion 
internationale, qui n'est plus dupe au point de croire que les généraux mafieux engagent le pays 
sur la voie démocratique. Quelle légitimité procurent ces élections que le peuple rejette ?  
N'est-ce pas Sid Ahmed Ghozali, ex-chef du gouvernement et "poulain" de ces mêmes généraux, 
qui déclarait à propos des élections dans Le Matin du 3 juin 2002: "La mascarade aventureuse 
n'apporte rien à la solution de nos vrais problèmes. Elle signifie une nouvelle régression par rapport 
à un processus démocratique authentique. Elle est la continuation de la pratique de l'exclusion par 
un pouvoir qui n'a cessé d'allumer des feux successifs et de les attiser sans craindre d'entreprendre 
en même temps de diviser les algériens, d'isoler la Kabylie des autres régions du pays. Il a ainsi 
engagé la crise dans la spirale infernale de la surenchère et de la dislocation de la nation". 

Tout commentaire serait superflu, tant il confirme les manœuvres d'un pouvoir vomi par la quasi 
totalité des Algériens et qui s'impose par la terreur, la servilité et la corruption. 

Le 11 septembre 2001 fut une aubaine pour les généraux éradicateurs, qui ont trouvé grâce à cet 
événement le prétexte idéal pour une totale absolution, en imputant la "décennie rouge" aux seuls 
islamistes et en se dédouanant complètement des crimes qu'ils ont commis, ordonnés et 
encouragés. 
L'histoire rendra un jour son verdict. 

  

  

  

  

  

Partie 11 <  > Sommaire
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